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des et fleurs artificielles ; fruits frais et raisins ; ganterie 

et autres articles d'habillement en peau ; gutta-percha et 

caoutchouc ouvrés ; huile; instruments do musique; chà 

les de laine imprimés ou unis ; couvertures; gants et au-

tres tissus de laine non dénommés ; mouchoirs et autres 

tissus en lin ou chanvre; parfumerie; tabletterie; pendu-

les; montres; lorgnettes; plomb ouvré; plumes apprê-

tées ou non ; tissus dé poil de chèvre ou autres ; porce-

laines ; poterie ; sulfate de quinine ; tissus de soie pure ou 

mélangée de quelque nature qu'ils soient; articles non 

dénommés au tarif et grevés actuellement à l'entrée d'un 

droit de 10 p. 100 ad valorem. 

« Le Parlement anglais sera, en outre, saisi d'une pro-

position tendant à réduire immédiatement les droits d'en-

trée sur nos vins à un taux ne dépassant pas 3 shillings 

par gallon jusqu'au 1er avril 1861. A partir de cette épo-

que, les droits d'importation seront réglés de la manière 

suivante : 

1" 1 shilling par gallon pour les vins contenant moins 

de 15 degrés d'esprit type d'Angleterre; 

« 2° 1 shilling 6 pence par gallon pour les vins conte-

nant de 15 à 26 degrés ; 

« 3° 2 shillings par gallon pour les vins de 26 à 40 de-

grés, pnmmo pour les vins He tonte espèce en bouteilles. 
« Quant aux eaux-de-vie françaises, ells» «^ront ad-

mises à un droit égal au taux de la taxe d'accise qui pèse 

sur les esprits distillés dansle Royaume-Uni, sauf une sur-

taxe de 2 pence par gallon, ce qui fera ressortir le droit 

à 8 shillings 2 pence par gadon. 

« D'un autre côté, les papiers de tenture français et nos 

cartons doivent être admis : les premiers à un droit de 14 

shillings le quintal, les seconds à un droit de 15 shillings. 

« L'orfèvrerie provenant de France pourra être impor-

tée à des droits identiques à ceux de marque ou d'accise 

qui grèvent l'ofévrerie britannique. 

« Enfin, par les articles 11 et 12 du Traité , il est con-

venu entre les deux hautes parties contractantes, d'une 

part, que l'exportation de la houille ne pourra jamais être 

frappée ni de prohibition ni de droits de sortie ; d'autre 

part, que les sujets respectifs jouiront de la même pro-

tection que les nationaux pour tout ce qui concerne la 

propriété des marques de commerce et des dessins de fa-

brique de toute espèce. 

« Les dispositions du traité avec l'Angleterre sont ap-

plicables à l'Algérie. » 
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A l'occasion de l'annonce faite par un journal d'une 

prétendue insurrection à Constantinople, le gouvernemenj 

croit devoir rappeler que les nouvelles de cette nature, 

trop facilement acçueillies par les journaux, rentrent dans 
la rralégorie fies délits nrévus pnr l'srfip.lp. Ift Hn déi>rot 

organique du 17 février 1852, qui punit la publication ou 

la reproduction des nouvelles fausses, même quand elles 

sont faites sans mauvaise foi. [Moniteur.) 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 26 janvier, 2 et 9 février. 
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MARIAGE ENTRE BEAU-FRÈRE ET BELLE-SOEUR SOUS LA LOI 

• PROHIBITIVE DU CODE NAPOLÉON. — CONTRAT DE MA-

RIAGE AXTÉ-NUPTIEL. — DEUXIÈME MARIAGE AUTORISÉ 

ENTRE LES MÊMES CONJOINTS. — EFFETS DU CONTRAT. 

Le contrat de mariage passé avant le mariage entre beau-
frère et belle-sœur sous le Code Napoléon, mariage nul de 
plein droit, produit ses effets civils entre les conjoints qui 
se sont de nouveau unis par suite de l'autorisation résul-
tant de la loi du 16 avril 1832, surtout si la bonne foi de 
l'époux qui réclame ces effets civils est suffisamment 

établie. 

Notre numéro du 10 février contient l'exposé des faits 

de la cause entre Mme veuve Gandais, appelante (plaidant 

M' Plocque), et la plaidoirie de 41e Dufaure pour M. Gan-

dais fils. 
M. Sapey, substitut du procureur-général, a donne im-

médiatement ses conclusions. 

La Cour, a dit ce magistrat, a entendu successivement in-
voquer avec autorité des principes de droit incontestables, et 
qui paraissent cependant contradictoires. Il ne s'agit pas de 
les sacrifier les uns aux autres, mais de les concilier en faisant 
à chacun de ces principes la part qui lui appartient. 

La grande question, la question vraie du procès, c'est celle 
de savoir si le contrat de mariage de 1824, entre M. Gandais 
et sa belle-sœur, que la législation d'alors déclarait incapables 
de contracter mariage ensemble en raison de leur alliance, et 
qui n'ont pu à cette époque contracter qu'un mariage nul, si 
ce contrat de mariage a pu être validé par le mariage valable 
célébré entre eux en 1832, sous l'empire d'une législation nou-

Pe'ut-on échapper à cette question en déclarant que le ma-
riage et le contrat de 1824, bien que DUIS eh eux mêmes, ont 
produit les effets civils en faveur de M"" Gandais, en raison de 

sa bonne foi? 
M. Sauey ne pense pas que cette solution, proposée dans la 

consultation de M" de Vatiniesnil, reproduite dans l'habile 
plaidoirie de l'appelant, soit admissible, et repousse ce pre-

mier moyen de l'appel. > 
Le mariage célébré en 1824 entre un beau frère et une belle-

sœur BOUS l'empire d'une loi qui le prohibait, est un mariage 
nul d'une nullité absolue, d'une nullité d'ordre public. Il est 
impossible de distinguer, comme on a voulu le faire, entre des 
nullités d'ordre civil et des nullités d'ordre naturel; elles se 
confondent les unes et les autres dans une appellation com-
mune, nullité d'ordre public; du moment où la loi qui régnait 
en 1824 a prohibé d'une manière absolue l'union entre beau-
frère et belle-sœur, il n'y a pas de distinction à faire, au point 
de vue légal, contre cette prohibition et celles que l'on veut 
appeler d'ordre naturel (1). Le législateur d'alors la considé-
rait aussi comme d'ordre naturel. « Le projet, disait M. Por-
talis dans l'Exposé des motifs du titre du Mariage, borne la 
prohibition aux frères et sœurs légitimes ou naturels, et aux 
alliés au même degré, sans qu'il puisse en ce cas être accordé 
de dispenses. L'intérêt des mœurs, l'honnûieté publique, la 

(1) Ces principes n<j mettent point obstacle, ainsi qu'on le 
verra plus loin, à la légitimation par mariage subséquent con-

tracté avec dispense depuis la loi de 1832, des-eiifauts nés ae 

beau-frère et de belle-sœur avant cette loi, 

confiance si ncessaire entre les frères l'exigeaient ainsi. » 
11 est donc imtile de rechercher, question douteuse entre 

les auteurs, si 'ignorance du droit peut constituer la bonne 
foi qui en génénl ne saurait appartenir qu'à l'ignorance du 
fait. Il suffit dédire que l'ignorance d'une loi d'ordre public 
ne peut être préextée par personne; et que, dans quelque si-
tuation que voui la supposiez, une jeune fille invoquant à la 
fois la double fablesse de son âge et de son eexe, ne saurait 
être admise à prttendre qu'elle a contraoté, en le croyant per-
mis, un mariageque la loi déclarait incestueux. 

L'organe du mnistère public invoque l'autorité d'un arrêt 
rendu par la Cou- de Colmar le 14 juin 1838, fait observer 

que l'opinion de M Demolombe ne peut être considérée com-
me contraire à cete doctrine, M. Demolombe éerivant sous 
une législation qui lermet le mariageentre beau frère et belle-
sœur, quand des di penses sont accordées par le chef de l'Eiat, 
et ne s'occupant qu- de l'erreur de droit qui aurait fait négli-
ger de demander os dispenses. Il ajoute que l'arrêt de la Cour 
de Meiz du 7 té\riei8S4, invoqué dans la cause, est un arrêt 

d'espèce, fondé unquement sur des circonstances tout excep-
tionnelles, un arnt qui ne peut faire jurisprudence, et qui n'a 
pas la portée qubn lui atribue. 

Qu'importe d'iilleurs à la cause actuelle? S'il était vrai que 
le mariage eritr* beau-frère et belle sœur pût jamais être con-
sidéré comme produisant les effets civils, propter ignorantiam 
juris, ce serai à celui des époux qui se prévaut de cetteigno-
rance à prouver la bonne foi qu'il allègue : 

, i.n 'Ui)ne foi des époux, dit Zachariœ, doit en général se 
présiiner lorsqu us aueguent i i

ë
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est ailrement lorsqu'ils prétendent avoir ignoré les disposi-

tions de la loi. » - i f .. 
Oùest donc cette preuve dans le procès? Ou sont les faits 

exceptionnels relevés par la Cour de Metz? Où ce mariage 
contneté à l'étranger, suivant la loi du pays et dans des cir-
constmees qui ont pesé d'un si grand poids sur la détermina-

tion ce la Cour? 
La bonne foi n'est ici nullement établie, et 1 on est réduit 

pour a prouver à invoquer l'âge et le sexe de celle qui con-
tractât mariage, excuse insuffisante et banale, commune ap-

paremment à toutes les jeunes mariées. -
M.l'avocat-général déclare donc qu'ilfaut envenirà la vraie 

quesV.on du procès : le contrat dressé en 1824 et qui est resté 

sans effet, malgré le mariage de 1824 à la nullité duquel il 
participait, a-t-il été validé par le mariage valable de 1832 ? 

Non, disent les premiers juges ; la première condition jjour 

que le contrat soit valable , c'est que le mariage sou possible. 
Si la mariage est prohibé entre les contractants, le contrat est 
nul ipso facto, ipso jure, nul d'une nullité d'ordre public, 
qu'aucun événement postérieur ne peut effacer, qu'aucune ra-

tification ne peut couvrir, car on ne coufirme pas ce qui n'a 
pas d'existence : Quod ab initio invalidum est, non potest 
traclu temporis convalescere. Le mariage de 1824 était nul, 
et le contrat qui l'avait précédé, et qui avait été fait précisé-
ment en vue de ce mariage, est nul comme lui. 

Pour apppécier ce raisonnement à sa juste valeur, il faut 

se rendre bien compte de ce que c'est que le contrat de ma-
riage, et distinguer entre les différentes espèces de nullités 

**Le contrat de mariage est l'acte synallagmalique qui règle 
l'association civile entre deux personnes pour le cas où elles 
s'uniraient par mariage. C'est donc un acte conditionnel, qui 
emprunte sa force, son existence même au mariage en vue 
duquel il est fait, et l'on n'entend par mariage qu'un mariage 
valable : siipulatio dotis, dit Cujas, semper sub hac condi-
tion intelligitur, si justœ nupliœ sequantur. 

Le contrat de marfage peut être nul de diverses manières, 
directement ou indirectement. 

Il peut porter en lui-même ses causes de nullité. Par exem-
ple, s'il n'a pas été passé devant notaire ; si l'un des contrac-
tants, mineur, n'est pas valablement assisté, si les dîsposhions 
qu'il 'contientrportent atteinte à la puissance maritale, dans 
ces cas, et dans d'autres encore, le contrat de mariage est nul en 
lui-mê'me, de sa propre nullité, indépendamment du maria-
ge même qui ne le valide pas; il n'y a pas de solidarité, d'indi-

visibilité entre le mariage et le contrat. 
Mais en dehors de ces causes de nullité inhérentes au con-

trat, il est possible qu'il reste sans effet, soit parce que le 
mariage entre les contractants ne peut avoir lieu, soit parce 
que le mariage contracté est nul. Alors la nullité a sa source, 
Lon dans le contrat même, mais dans la nullité ou la prohi-
bition du mariage : elle réagit, elle réfléchit sur le contrat 

plutôt qu'elle n'en découle. 
C'est le cas actuel. En lui même, le contrat de 1824 est ré-

gulier, si "ous le considérez comme contrat : il est entouré des 
solennités requises, les parties ont capacité pour paraître de-
vant un notaire, pour stipuler, pour promettre; leur incapacité 
no porte que sur le mariage même, ne découle que d'un em-

pêchement au mariage. 
Eh bien! avant de consulter la loi, interrogeons la raison, 

le bons sens, l'équité: que disent-ils? Que toutes les fois que 
la nullité du contrat tient au mariage même, à l'obstacle ré-
sultant de l'alliance au degré prohibé, à un vice ou à une pro-
hibition du mariage, le contrat doit suivre le sort du mariage, 
nul s'il est nul, valable s'il est validé. Pourquoi ? Parce que le 
contrat est un acte qui reste en suspens, tant que le mariage 
auquel il est subordonné ne se réalise pas valablement, et que 
pour savoir ce qu'il vaut, ii faut nécessairement se reporter au 
jour où le mariage se célèbre. S'il se célèbre valablement, la 
nullité du contrat disparaît avec l'empêchement, parce qu'elle 
n'a pas de raison d'être. La condition s'accomplit au moment 
où le mariage se réalise, et si, à ce moment, il n'y a plus 
d'empêchement au mariage, il n'y a plus de nullité dans le 

contrat. 
Voilà ce que dit le simple bon sens. 
La loi dit-elle le contraire? Non ! et nous croyons qu'il y a 

en cette matière, qui est une matière exceptionnelle, deux rè-
gles que les premiers juges ont méconnues : 

La première, c'est qu'en thèse générale, le contrat de ma-
riage et le mariage sont « indivisibles quant à la capacité des 

parties. » • • j ■ 

La jurisprudence, la doctrine, le droit ancien et le droit 

nouveau l'établissent à l'envi. 
La seconde, c'est que le principe des nullités absolues et 

non susceptibles d'être couvertes, principe qui est l'unique 
baso sur laquelle se fonde la sentence des premiers juges, 
« suppose un ordre social dans lequel la même législation sur 
l'incapacité se perpétue, » et que ce principe devient inappli-
cable lorsqu'une nouvelle législation a fait cesser cette inca-

^C'est la Cour de cassation qui le proclame (2). Disons-le 
d'abord : les premiers juges et l'habile défenseur qui a sou-
tenu leur sentence ont fan une confusion de langage. l à par-
lent toujours de la nullité d'ordre public dont le contrat de 

(2) C'est également en vertu de cette règle que les enfants 
nés d'un beau-frère et d'une belle-sœur, avant 1832, doivent 
être considérés comme légitimés par le mariage subséquent de 
leur | ère et mère, mariage contracté avec dispensé depuis la 

loi nouvelle. 
(Voyez sur cette question : arrêt de la Cour de Grenoble du 

8 mars 1838; — jugement du Tribunal de Tarbes du 5 mai 
ijg}7

 ;
 _ Pont, Revue de législation, t. 8, n" 130. — Touilur, 

Rolland de Vil,argues, etc. — Voy. aussi Moniteur du 30 jan-

vier 1833, discours de M. Dupin a la Chambre des députés.) 

(Les lettres doivent être affranchie»)? 

. ' . ■ /: 
mariage est entaché. Mais ce n'est là qu'une figure de rhéto-
rique : dans l'exactitude du langage judiciaire, c'est l'empê-
chement au mariage qui est d'ordre public ; ce n'est pas la 
nullité du contrat, qui n'est que la suite de cet empêche-
ment. 

Partant de cette fausse idée que c'est la nullité du contrat 
qui est d'ordre public, on ajoute qu'un contrat nul à son ori-
gine ne peut cesser de l'être : mais cette sentence, qui n'est 
que la traduction de la règle catonienne, ne s'applique pas aux 
stipulations conditionnelles; Cujas dit expressément qu'elle 
est inapplicable aux contrats de mariage, et il établit la règle 

inverse : Omma quœ sunt conditionalia ex post facto confir-

On dit encore que toute condition d'une chose impossible ou 
prohibée est nulle et rend nulle la convention qui en dépend 

ne 
pré 

piumuee est nune et rend nulle la convention qui en dépend 
lux termes de l'article 1172 du Code Napoléon; mais ce qu'i 
ie faut pas oublier, c'est que dans cet article, la loi, qui ne 

irévoit pas sa destruction, supposenécessairement que la con-
dition illicite au moment où a été passé l'acte qu'elle enta-
che, est encore illicite au moment où l'on demande la nullité 

de cet acte. Si elle a cessé de l'être, si le législateur autorise 
ce qu il avait défendu, il y aura bien encore un vice dans la 
convention illicite a sa date, mais ce vice ne pourra pas être 

considéré comme entraînant les effets des nullités d'ordre pu-

parce que le juge ne peut déclarer absolument prohibé 
la loi ce que la loi permet le jour où il rend sa décision 

blic 
par 

Voici un contrat dressé en 1824 : après une"pr7m"ière célé-
bration datant de la mêmn annén et nui, ait nomirip si PIIP n'i 
loi, un mariage valable a lieu en 1832 sous 1 eriiplrd ti'àfie 
législation qui a fait disparaître l'empêchement au mariage. 

Le mariage est valable. Où sera donc la nullité du contrat de 

1824? 
Dans le contrat même ? Non; en tant qu'acte, il est régu-

lier. 
Dans la qualité des parties? Mais cette qualité n'est pas un 

obstacle, puisque le mariage est permis et qu'il s'est ac-

compli. 
La nullité du contrat ne pourrait donc être que dans sa date, 

dans l'incapacité de mariage dont les parties étaient frappées 
en 1824 ; mais on oublia que le contrat, toujours subordonné 
à la condition si justœ nuptiœ sequantur, ne commence à 
exister que le jour du mariage, et que le jour où cette exis-
tence commence, l'incapacité a disparu. La capacité des par-
ties à contracter mariage est un statut personnel, qui change, 
qui varie suivant la législation, et qui subordonne ainsi à sa 
mobilité le sort des conventions civiles dont la réalisation du 

mariage est la condition. 
Le contrat n'était nul qu'autant que le mariage était pro-

hibé. 
Comment le sera-t-il encore si le mariage est permis ? 
Comment une nullité qui dérive de celle du mariage existe-

ra-t-elle si le mariage n'est pas nul? 
Il faut donc poser cette règle, qui est la vraie règle en 

cette matière: Le contrat de mariage et le mariage, qui peu-
vent être divisés dans les autres cas, sont indivisibles quant 

à la capacité des parties. 
Catto règle, noua ailona la trouver dans le droit romain, 

dans le droit français, dans la jurisprudence et dans la doo-

trine. 
M. l'avocat-général cite des exemples tirés du droit ro-

main, et notamment la loi 68, § De jure dotium, dans la-
quelle Papinien établit que si une femme s'est mariée avant 
l'âge légal, ce qui rendait le mariage nul sans que la nullité 
eût besoin d'être prononcée, la constitution de dot faite en vue 
de ce mariage était déclarée valable, si la femme, l'âge légal 
accompli, renouvelait son mariage. 

Il invoque aussi les principes dudroit français,et cite notam-
ment Lebrun dans l'ancien droit, M.Troplong dansle nouveau 
(Contrat demariage, n° 96), pour démontrer que,soit qu'il s'a-
gisse d'un mariage contracté avant l'âge, soit qu'il s'agisse 
d'un contrat passé par un interdit, la docirine établit une so-
lidarité nécessaire entre le mariage même et le contrat au 
point de vue de la capacité des parties, validant le contrat 
partout où le mariage est validé. 

Trouvera-t-on que ces exemples ne sont pas conclants,parce 
que la uullité n'était pas absolue et était susceptible d'être 
couverte? Nous avons déjà répondu à cette théorie,qui trans-
porte au contrat ce qui ne doit être dit que du mariage. Mais 
veut-on quelque chose de plus expressif encore, de plus voi-
sin de l'espèce actuelle? 

En 1788, un religieux se marie au méprisdeses vœux; il 
fait un contrat de mariage nul, d'une nullité d'ordre public, 
pour emprunter le langage des intimés. Le 24 brumaire an H, 
sous l'empire delà législation qui régnait alors et qui auto-
risait la mariage des prêtres, ce religieux renouvelle son ma-
riage. En l'an 7, la femme meurt, et une contestation s'enga-
ge sur la validité du contrat de 1788. On prétendait, comme 
ici, que le contrat de mariage de 1788 passé par un religieux, 
alors incapable de se marier, était frappé d'une nullité ab-
solue, et qu'un mariage, même valable, contracté en l'an II 
sous l'empire d'une autre législation, n'avait pu lui donner 
une existence qu'il n'avait jamais eue. On invoquait la règle 
de Caton : Quod ab initio vitiosum est traclu temporis con-
valescere non potest. 

C'est bien la même question, 
Merlin la pose ainsi : 

« La première question est desavoir si les conventions ma-t 

trimoniales de 1788 sont demeurées nulles à raison de l'in-
capacité dont était frappé lé sieur Spiess au montent où elles 

ont été signées, quoique le sieur Spiess, devenu depuis capa-
ble da se marier, se soit, en effet, marié légalement. » 

U examine l'objection tirée de la règle qu'un contrat, nul 
dès son origine, ne peut être validé par le temps ; il fait re-
marquer, avec Cujas, que cette règle faite pour les testa-
ments, susceptible d'exceptions nombreuses, n'est pas appli-
cable aux stipulations conditionnelles, notamment au contrat 
de mariage, et il termine en disant: « que le mariage, in vala-
blement contracté en 1788 par les sieur et dame Spiess, n'a pas 
fait défaillir la condition qui était inhérente à leurs conven-
tions matrimoniales ; qu'ils ont valablement rempli cette con-
dition par le nouveau mariage qu'ils ont légalement contracté 
le 24 brumaire an II, et que, par l'effet de ce nouveau maria-
ge, leurs conventions matrimoniales de 1788 ont été validées 
de plein droit, sans que la règle de Caton y ait apporté aucun 
obstacle. « 

Voilà les conclusions de Merlin, et dans l'arrêt qui les con-
sacre, on lit : 

,« Considérant que le principe sur les nullités invoqué par 
les demandeurs suppose un ordre social dans lequel la mê-
me législation sur l'incapacité se perpétue; que ce principe 
devient inapplicable lorsqu'une nouvelle législation faisant 
cesser cette incapacité rend habiles à contracter sans excep-
tion tous les individus que celte incapacité atteignait aupara-
vant; qu'alors la ratification, étant en harmonie avec la loi 
générale, produit tous les effets qui sont dans son essence. » 

Pesez ce motif! Il répond aux premiers juges, ii contient ia 
s futiorii.u procès. Pour qu'un p lisse parler de nullité d'or-
dre public, dérivant de l'incapacité des part.es, de conlitioii 
prohibée par la loi vivant à tout iam ds la convention à la-
quello ede est attaché--, la Cour d; cassation la décl re, il 

faut que la législation sur l'incapacité se soit perpétuée, et la 
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principe est inapplicable lorsque par l'effet d'une nouvelle loi 

l'incapacité a disparu. • ,, . , 
M. l'avocat général examine ensuite en quoi 1 espèce dans 

laquelle a été rendu cet arrêt diffère de l'espèce actuelle. U 

expose que la différence consiste uniquement en ce que Spiess, 

contractant, en l'an II, son mariage valable, avait déclaré s'en 

référer aux conventions de 1788, tandis que M. et M™' Gan-

dais ont gardé le silence. 

Dans l'affaire actuelle, la ratification était-elle nécessaire? 

A-l-elle eu lieu? 
Merlin ne la considérait pas comme nécessaire. Le contrat 

de mariage ne se périme pas par le temps plus ou moins long 

qui s'écoule entre la signature du contrat et la célébration du 

mariage, même lorsque dans l'intervalle s'est place un ma-

riage nul. « Non videlur defecta condilio, contracta nuptns 

Ulegitimis, dit Cujas, et iniegrum est sHpulalori condttio-

nem implcre. » _ . ,,,, n , , 
« Pour que le contrat perde son effet, disent MM. Pont et 

Rodière, il faut qu'il eoit évident ou par une notification juri-

dique faite par l'une des parties à l'autre ou par un événe-

ment qui implique de la part de l'une d'elles un changement 

d'intention, que le projet de mariage auquel le contrat se ré-

férait a été abandonné! » 

C'est donc une question d'intention. 

Or, ici l'intention n'est pas douteuse! ' 

L'organe du ministère public expose que, de 18-i* a imz, 

M. et M°" Gandais n'ont pas c-ssé de vivre ensemble, sous 

l'empire ej dans l'exécution non interrompue du contrat qu ils 

avaient passé; qu'en 1832, en se mariant, cette fois, valable-

ment, ils ont continué cette exécution, et que, bien
 j

 loin que 

l'intention de se départir de leur contrat existe, c est la IO-

lonsé contraire qui éclate dans toutes les circonstances de la 

Enfin en supposant que le vice originaire dont le contrat 

est entaché ait nécessité une manifestation de volonté plus 

explicite, et ou'on ne puisse rechercher celte volonté dans la 

conduite des époux, M. l'avocat-général estime que M. Gan-

dais fils, après la mort de son père, a, par une exécution vo-

lontaire et spontanée du contrat, renoncé au droit de 1 atta 

q
"cette exécution, il la voit dans l'acte du 21 mai 1855, par 

lequel Gandais fils a exercé le droit d'option que lui attribuait 

l'art. 917 du Code Napoléon, droit d'option que 1 acte même 

déclare un fait définitif et accompli, et qu'il notifie a sa belle-

mère, qui l'accepte en tant que de besoin.Entxerçant ce droit 

d'option, il fixe, il détermine lui-même le mode d exécution 

du contrat de mariage. , , 
Après avoir établi en fait que cette exécution a ele volon-

taire et. a eu lieu en pleine connaissance decause, que le motif 

de piété filiale qui, suivant les premiers juges, a détermine 

l'acte du 21 mai 1855, est lui-même une preuve manifeste de 

l'existence de celle volonté, M. l'avocat général termine ainsi : 
— - - ....—.—, wir&/mitti ut. ,iWi-A.go"'~-<\ sa date 

conditionnel, si justœ nuptiœ sequantur, et en 1832, justee 

nuptiœ secutœ snnt. La nullité du contrat dérivant de l'em-

pêchement au mariage a dû disparaître avec cet empêche-

ment, elle principe absolu, rigoureux, sur les nullités invo-

quées par les premiers juges et qui est la seule base de leur 

sentence, n'est pas applicable, d'une part,, parce que la règle 

catonienne ne s'applique pas aux contrats de mariage ; d'au-

tre part, parce qu'il suppose une législation dans laquelle la 

même incapacité s'est perpétuée. 

Le contrat de mariage ne se périmant pas par le temps, 

quand il n'apparaît pas d'un changement de volonté, le con-

trat de 1824 est venu naturellement s'appliquer au mariage de 

1832. Une ratification expresse n'était pas nécessaire, et si elle 

l'avait été, on pourrait dire qu'elle existe dans l'exécution vo-

lontaire du contrat par Gandais fils en 1855. 

Vodà, nous le croyons, le droit dans cette question délicate. 

Il nous conduit à une solution qui est en même temps celle de 
l'équité. 

L'équité proclamait la première que l'intention des époux 

Gandais n'était pas incertaine, et qu'en régularisant avec tant 

d'empressement en 1832 leur union jusque là irrégulière, ils 

avaient voulu consacrer, elnonanéantir,les conventions civiles 

qui en étaient la condition et sous l'empire desquelles ils n'ont 
pas cessé de vivre. 

S'élevant au-dessus de l'intérêt particulier de M™ Gandais, 

la morale disait à son tour qu'il serait regrettable de permet-

tre à un héritier de troubler pour un intérêt d'argent les 

souvenirs d'un mariage, et de livrer à la publicité posthume 

de l'audience, le scandale, disons plutôt le malheur, d'une 
union longtemps illégitime, quand ce malheur avait été eita-

eé par une réparation complète, elfacé par la vie des époux, 

effacé rar la mort de l'un d'eux. 

_ M. Gandais, en signant l'acte du 21 mai 1855, s'était arrêté 

d'abord devant une pensée digne d'un fils; les premiers senti-

ments font toujours tes meilleurs : que cette pensée l'arrête 

encore, et qu'il s'incline devant la jus'ice si elle consacre au-

jourd'hui, au nom de la loi comme au nom de l'équité, les 

droits de la v uve de son père, de celle qui lui est unie par 

mi double lien, et qui, n'ayant pas le bonheur d'être mère, 

peut encore "appeler son fils ! 

Nous estimons qu'il y a lieu d'infirmer la sentence des pre-

miers jugée. 

Conformément à ces conclusions : 

« La Cour, 

« Considérant que les époux Gandais ont fait dresser leur 

contrat le 26 février 1824,M- célébrer leur mariage le 28 du 

même mois, sous l'empire de la législation qui leur interdi-

sait de se marie? ensemble, étant beau frère et belle-sœur; 

que cette prohibition ayant été levée, ils se sont mariés régu-

lièrement le 20 oelobie 1832; qu'ils n'ont point fait «lors ré-

diger de nouveau contrat, s'élant toujours regardés comme 

régis par celui de 1824, qu'ils ont rappelé dans plusieurs 

actes authentiques; 

« Considé.ant que Gaudais fils soutient que, le contrat est 

nul, et que la veuve Gandais oppose à cette demande en nul 

lité que son contrat de mariage doit produite effet, soit 

qu'on le considère au point de vue de la législation en vigueur 

au moment où ii a été passé, soit qu'on l'apprécie d'aprèj la 

loi actuelle; , . 

« Sur le premier moyen : 

«Considérant quela veuveGandais s'appuie sureeque le ma-

riage contracté par elle, de bonne fol, en 1824, lui en a assuré 

les effets civils, et par suite le maintien de toutes les conven-

tions matrimoniales qui l'avaient précédé; qu'évidemment le 

mariage régulier célébré depuis n'a pu aggraver sa situation 

et lu: enlever des avantages qui lui étaient acquis ; 

« Considérant que celte défense de la veuve Gandais sou-

lève la question de savoir, en fait, si elle a été de bonne foi; 

et en droit, si la bonne foi peut la protéger dans la situation 

spéciale où elle est placée; 

« Considérant, en fait, que toutes les circonstances de la 

cause démontrent la bonne loi de la veuve Gandais; qu'il n'est 

même articulé aucune circonstance, aucun indice qui puisse 

en faire douter; que l'ignorance où elle s'est irouvée de la 

disposition prohibiiiva de la loi n'a rien d'extraordinaire à 

l'âge et dans la situation où elle élait alors; que l'intimé se-

rait bien peu admissible à présenter comme invraisemblable 

l'ignorance sur ce point de législation, puisque, dans la cause 

même, il s'appuie sur celte même ignorance pour invalider 

les actes qui ont exécuté de sa part le contrat de 1824, allé-

guant, avec toute apparence de vérité, que, sachant très.bien 

que son père avait épousé une sœur de sa mère, il né lui est 

pas venu dans la pensée que ce mariage eût pu être jamais 

contraire aux dispositions de la loi; 

« Considérant que la bonne foi de la femme Gandais étant 

établie par toutes les circonstances de fa cause, il reste à exa-

miner, en droit, si elle peut s'en prévaloir; qu'on lui oppose 

sur ce point que les articles 201 et 202 du Code Napoléon 

ne s'appliquaient que lorsque le mariage est annulé par suiie 

d'une erreur de fait; qu'ainsi elle pourrait invoquer ces arti-

cles si elle avait ignore que Gandais fût son beau-frère, mais 

non quand elle a ignoré seulement que la loi lui défendait de 

l'épouser; 

« Considérant que cette distinction entre l'erreur de droit 

et l'erreur de fait serait admissible si l'article 201 disposait 

au profit de l'époux- qui aurait, contracté mariage par suite 

d'erreur; que, dans ce cas, on pourrait soulever la ques-

tion de savoir à quelle espèce d'erreur la loi doit être tippli-

oi'ée ' 
« Mais qu'il n'en est pas ainsi; que les articles 201 et 202 

ont assuré le bénéfice de leurs disjosiiions à l'époux dont le 

ndariage est annulé spus une seule condition, à savoir, qu'il 

fût de bonne foi; que ces articles, placés à la fin du chapitre 

qui énumère les nulliiés du mariage, s'appliquent nécessaire-

ment à toutes les Nullités, à titre de disposition générale; que 

lorsque la loi a voulu établir des différences entre les diverses 

nullités elle l'a fait, dans les articles 181 et suivants; que rien 

de pareil ne se trouve dans les articles 201 et 202; 

« Considérant que réduire les dispositions de ces articles a 

s'appliquer aux seuls mariages annulés par suite d'erreur de 

fait serait enlever leur protection aux époux qui se trouvent 

dans la situation la plus favorable, aux femmes notamment 

qui auraient contracté mariage avec un mineur de dix-huit 

ans, un mineur de vingt-quatre ans non régulièremeat auto 

risé, ou sans une publicité suffisante, ou devant un magistrat 

incompéten ; à l'étrangère même, pour qui la connaissance des 

dispositions de nos lots est presque impossible; qu'en res-

treignant ainsi l'application des articles 201 et 202 on ren-

drait inutile la protection qu'ils ont voulu donner à l'époux 

honnête et a ses enfants; que les erreurs de fait en matière 

de mariage sont des hypothèses de théorie et ne se présentant 

presque jamais dans la pratique; 

« Considérant qu'ainsi, sur ce premier point, la défense de 

la veuve Gandais est bien fondée et que sa bonne foi lors du 

mariage de 1824 protège ses intérêts civils comme elle eût 

sauvé la légitimité de ses enfants si elle les eûteoaservés; 

« Sur le deuxième moyen ; 

« Considérant qu'on oppose à la veuve GanJais que le ma-

riage du 20 octobre 1832 n'a pu valider le centrât de 1824, 

non à cause du temps écoulé entre les deux oJtes, mais parce 

que la nullité dont était entaché le coutra était radicale, 

qu'elle résultait d'une incapacité absolue des contractants qui 

stipulaient sur une cause illicite en réglant les conditions d'un 

mariage qui leur était interdit ; 
« Considérant, quant à la capacité, qu'on a distingué avec 

raison, en ce qui touche le contrat de mariaje, entre la capa-

cité des contractants au moment de ce contât et celle qu'ils 

ont au jour de la célébration du mariag. ; cu'il suffit, pour la 

régularité du premier acte, que les signatares aient la capa-

cité nécessaire aux engagements qu'ils souscrivent sur les in-

térêts que cet acte a pour but de régler, pmrvu que la capa-

cité spéciale exigée pour le mariage leursoit acquise au jour 

de la célébration; 
« Qu'ainsi le mineur de dix-huit ans,qui règle les condi-

tions de son contrat avec les aulorisationsuécessaires, est va-

lablement lié quand son mariage est plis tard célébré alors 

qu'il a atteint l'âge exigé par la loi; qu'ihe trouve, en effet, 

avoir réuni les aptitudes légales pour ciaque engagement: 

celle du contrat à son heure, celle du mariage au jour où il a 

été eélébic; 
« Considérant que le contrat de mariage U'st en effet qu'un 

engagement synîllagmatique défaire, et que a célébration de 

cette promesse au j >ur où les contractants bit capacité pour 

l'accomplir entraîne lasanction del'engagemen.et la nécessité 

^mjSSà^kSrM^.^l^kimii soutte,,,, que quand le mariage 

est interdit au jour du contrat, celui-ci porie sur unetause 

illicite; qu'il y a là une nullité d'ordre public, qu'aucuie ra-

tification ultérieure ne peut effacer; qu'il assimile le cintrât 

de mariage dont il s'agit dans la cause à celui qui aunit é;é 

signé par un individu en état de démence, ou à celui dun é-

poux qui, du vivant de son conjoint, aurait souscrit ui con-

trat de mariage avec une autre personne; 

« Considérant que ces analogies ne peuvent être invoquées; 

que le contrat souscrit par un aliéné est nul comme central' 

et lors même que plus tard celui qui l'a signé a recouvré la 

raison; que le contrat de mariage signé par un individi ma-

rié et qui se déclare tel n'est pas uu acte sérieux; que ni l'une 

ni l'autre des parties ne peut soutenir l'avoir sousent do 

bonne foi, qu'il est contraire à une règle de morale publique 

qui ne peut changer, ni par le bénéfice du temps, ni par une 
modification législative; 

« Mais qu'il n'en est pas ainsi quand les conditions d'âge, 

d aptitude, d'affinités qui empêchaient le mariage au jour dû 

contrat, en permettent la réalisation à celui de la célébration; 

qu'alors les contractants devenus libres de tenir et de consa-

crer, pour l'exécution, une promesse faite de bonne foi, sanc-

tionnent par l'exécution leur premier engagement; que cet 

engagement, valable en lui-même comme stipulation sur Us 

intérêts, se trouve consolidé et complété par un mariage va-
lable comme acte de l'état civil; 

« Considérant que les règles législatives qui gouvernent le 

mariage sont toutes spéciales par la nature même des faits 

auxquels elles s'appliquent; que l'ensemble des dispositions 

de la loi repose évidemment sur. une résolution d
fl
 mninfpmr 

autant que possible; que le chapitredu Code Napoléon intitu-

lé : Des demandes en nullité de mariage, restreint pour cet 

article le cercle des nullités qui peuvent s'appliquer aux con 

trais en général ; que, pour celles qui restent admises, de 

nombreuses dispositions établissent contre elles des fins de 

non-recevoir ; qu'enfin, même au cas où l'annulation est pro-

noncée, la loi entend que les effets du contrat soient, main-

tenus ; 

« Considérant que ce serait s'éloigner volontairement de 

cette pensée de la loi que d'annuler sans disposilion impéra-

tive le contrat en présence d'un mariage régulier ; qu'ainsi, il 

faut recotintître que le contrat du 24 février 1824, en admet-

tant que tout ce qui l'a séparé du mariage du 20 octobre 1832 

fût de nulle valeur, serait encore valide par ce dernier ma-

riage ; 

« Sans qu'il soit besoin d'examiner le moyen tiré par l'ap-

pelante de l'exécution donnée au contrat par Gandais fils, 

metà néant l'appellation el ce dont est appel; émendant et 

statuant par jugement nouveau, dit que le contrat de mariage 

du 26 février 1824 est déclaré valable ; qu'en conséquence les 

parties viendront à division de la succession Gandais sur les 

bas s réglées à l'acte du 21 mai 1855 ; 

K" Condamne l'intimé aux dépens ; l'amende restituée. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 10 février. 

AFFAIRE DU SIEUR VRIÈS niT le Docteur Noir. — PRÉVEN-

TION D'ESCROQUERIE, D'EXERCICE ILLÉGAL DE LA MEDE-

CINE m DE LA PHARMACIE , DE VESTE DE REMÈDES SE-

CRETS. 

Nous avons, dans nos numéros des 5 et 12 janvier der-

nier, rendu compte du jugement rendu par la 6' chambre 

du Tribunal correctionnel de la Seine, qui condamnait le 

sieur Vriès, dit le Docteur Noir, à quinze mois d'empri-

sonnement, 500 francs d'amende, et qui fixait à un an la 

durée de la contrainie par corps. 

M. Viiès a interjeté appel de la décision des premiers 

juges ; l'affaire venait à l'audience de ce jour, sur le rap-

port de M. le conseiller Saillard. 

Comme en première instance, le public est nombreux-

quant au prévenu, il a toujours la tenue d'un médeein à 

grande clientèle : habit noir et cravate blanche. 

Après le rapport, M. le président procède à l'interro-

gatoire du prévenu, qui déclare se nommer Jean-Henri 

Vriès. 

M. le président : Vous êtes maintenant âgé de cinquante-

sept ans, vo is êtes né à Surinam, Guyane hollandaise. Vous 

ayez quitté votre pays en 1834 pour aller à h Trinité, colo-

nie anglaise. Des renseignements ont été pris sur votre séjour 

à la Trinité, vous y avez laissé de tristes souvenirs, ainsi que 

l'atteste la lettre d'un Anglais; celle lettre estait dossier. R. 

Oui, monsieur, mais je ne connais pas les personnes qui ont 

pu donner des renseignements. 

D. lis existent, nous n'insistons pas davantage là-dessus: ils 

sont cependant fâcheux pour vous. Vous avez quitté la Tri-

nité en 1851, vous êtes alors venu à Londres, vous y êtes resté 

deux ans, et là l'opinion ne vous a pasétéplus favoiable. Vous 

avez cberché à attirer l'attention du public sur vous' dans un 

placard, en 1852, vous prêchiez contre ce que vous appelez l'i-

dolâtrie romaine; vous disiez au pape, aux jésuites au cardinal 

Wiseman», que vous ne vous laissetiez pas effrayer par cent 

pistolets braqués sur voire poitrine, que vous ne craioiiiez ni 

les armes des jésuites, ni les foudres du Vstic-in. — \\ j'étais 

protestant, j'ai fait des placards contre les processions dans 

n cè'n'était pas une raison, parce que vous étiez protes-

tât _ R. Je reconnais que j'ai eu tort; maintenant je suis 

d'accord avec la religion catholique. 

D Vous vous proposiez comme chef d'une sainte ligue con-

tre l'Eglise? — R. Je reconnais avoir tort. 
D A Paris, vous avez changé de système, vous avez fait pa-

rère une brochure à laquelle vous donnez le titre « Ordre de 

Dieu pour ériger le lemple du royaume du Christ, prédit par 

Salomon. » Vous avez essayé de provoquer des donations pour 

l'érection? - R Non; mais j'ai eu une vision;, si vous vou-

le* croire à moi.Cette vision medisaitde rétablir le tabernacle 

tombé de David pour réunir toutes les religions dans la relt-

aion catholique, qui est la vraie. , , 
D A Londres, vous avez réussi a entrer a 1 hôpital des can-

céreux; vous disiez avoir un antidote infaillible; vous avez 

é é mis à l'épreuve, vos expériences ont tourné contre vous, et 

on vous a fermé la porte?— R. J'y ai introduit l'antidote des 

cancéreux pour le bénéfice de l'humanité. On m'a fermé la 

porte pour ne pas me laisser continuer mes expériences qui 

réussissaient. 
D. On vous les a fermées quand vous avez été reconnu im-

puissant. Il y a au dossier une lettre écrite par M. Brandt, en 

1855; le mot d'escroc n'y est pas, mais ce sont les propres 

termes qu'on emploie en France pour désigner un escroc. 

Voi^à l'opinion exprimée sur votre compte ? — R. Tout ce que 

j'ai fait à Londres était bien. 
D. C'est cn 1853 que vous avez fixé votre résidence à Paris; 

vous y êtes venu, non pas précisément y faire de la médecine, 

maispoursubstituer àla vapeur l'électro-magnétisme; vous vous 

êtes à cet effet adressé à l'Empereur. Vous n'avez pas été re-

poussé. Ou vous a adressé des hommes spéciaux, vous ayez 

expérimenté devant eux ; leurs vérifications ont encore tourné 

dans un sons défavorable à vos inve liions. Vous avez paru 

abandonner votre projet, et c'est alors quo vous avez paru vou-

loir refonder votre religion ? — R. Ce n'est pas une religion, 

c'est la réunion de tomes les religions en une seule. 

I). Dès 1851, la détresse de vos affaires vous a conduit à la 

prison de la rue. de Clichy où vous avez passé sept mois, el là, 

soit auprès des prisonniers, soit auprès des gardiens, vous 

avez excipé d'un diplôme de docteur comme si vous l'aviez?— 

R. J'ai donné une pétition à M. Panis, de la Bourse, pour la co-

pier; il a demandé 500 fr. pour copier seize pages; je suis 

étranger, il a pris la contrainte par corps contre moi, je ne 

voulais pas payer parce que c'était trop cher. Je lui ai dit : 

« J'aimerais mieux y rester dix ans que de vous payer 

ces 500 fr. » 
D. A votre sortie de prison, vous vous êtes mis à faire de la 

médecine, comme à Londres? — R. Mou grand désir était 

d'étudier la médecine et d'en faire pour le bien de l'huma-

nité. 
D. Vous vous êtes dit docteur de la Faculté de Leyde? — 

B. C'est M. Jeunesse <jai r* ou, mais je ne l'ai jamais ait moi-

même. 

D. Vous parlez de Jeunesse commis d'un étranger; c'est un 

homme de lettres que vous avez connu à Clichy; mais il n'a 

fait que vous servir d'auxiliaire; il n'a été que votre traduc-

teur, il était votre secrétaire. Ce titre, il ne vous l'a donné que 

parce que vous le preniez ; or, ce titre ne vous appartenait 

pas, vous n'y avez jamais étudié. Ce point est important, car 

en escroquerie il faut constater une fausse qualité. — R. Je 

n'ai jamais étudié à Leyde, mais je n'ai pas pris le titre de 

docteur, de cette faculté, 

D. Vous donniez 3,000 fr. par an à Jeunesse pour être 

votre secrétaire, vous reconnaissiez bien l'importance de ses 

services. C'est lui qui, en 1854, à un banquet qui a eu lieu 

dans la maison de Clichy, a porté eu votre honneur le toast : 

« A l'homme qui, né dans un autre hémisphère, a traversé 

une première fois l'Océan pour poser en Europe les bases 

fondamentales de la science médicale, et qui, après s'êlre en-

richi de l'étude des plantes qui croissent au-delà des Tropi-

ques, est revenu parmi nous pour doter l'ancien Continent de 

la science nouvelle! 

« A l'homme qui a osé concevoir la pensée gigantesque 

d'allier l'électricité au magnétisme et .de détrôner le magné-

tisme ! 

« A l'homme qui, chaque jour, sous nos yeux, prodigue 

gratuitement non-seulement ses soins, mais aussi les médica-

ments et sa bourse aux malheureux! 

« A l'homme qui, par l'élévation de l'âme, secoue les chaî-

nes du corps, et qui est plus libre à Clichy que ses incarcéra-

teurs sur la place de la Bourse ! 
- A l't. ........o, .n m. m ^i.i «.n* 'a ouionoo à. l'urbanito et 

à une philantropie éclairée ! 

» Au docteur Vriès ! » 

Vriès : Pardon, un homme exerce dans mon pays la méde-

cine sans diplôme. 

D. Nous n'avous pas à nous ocouper de votre pays, ici nous 

sommes en France.— Vous avez pris alors une espèce de so-

briquet, on vous ignorait sous votre nom propre; vous n'étiez 

connu que sous le titre du Docteur Noir. Ce titre avait été 

choisi par voire interprète dans l'intention bien évidente d'é-

veiller l'attention, d'exciier la curiosité. Cette qualification 

n'est même pas précisément juste, mais vous saviez que ça 

pouvait intriguer le public; quand on le connaît, on saii bien 

que ces choses n'ont pas une gronde influence sur les esprns 

sérieux, mais qu'elles peuvent en avoir une très grande sur 

les esprits faibles. — B. Je suis un homme de couleur, le pré 

jugé existe chez les blancs contre les hommes de couleur 

qu'ils appellent des noirs; mais les hommes de cou!eur mé-

prisent les noirs; vous voyez bien que je n'ai pu m'appeler 

moi-même le Docteur Noir. 

D. Vous avez annoncé avoir un antidote infaillible du can-

cer, et dès le mois de septembre 1834 vous écriviez au pré-

sident de l'Académie de médecine de Paris que vous guéris-

siez radicalement et sans opération chirurgicale tous les su-

jets atteints du cancer, d'hydropisie, de dyssenterie, etc. — 

H. Oui. 

D. Une commission avait été choisie par l'Académie, sous 

le contrôle de laquelle vous auriez expérimenté; mais vous 

n'avez pas voulu montrer vos remèdes, comme on vous le de-

mandait. Vous vous êtes ensuite, en 1855, adressé au docteur 

Conneau, médecin de l'Empereur- Vous êtes enfin arrivé à pro-

duire, par tous ces moyens, une certaine sensation à la ville 

et à la Faculté; vous vous êtes fait une certaine clientèle; il 

s'est déclaré cn votre faveur des partisans très chauds. Mais la 

contreparde est arrivée : vous étiez parvenu à entrer à fhô-

pilai Saint-Louis; vous n'y avtz pas mieux réussi qu'à l'hô 

pital des Cancéreux de Londres, et le docteur Bazin vous a 

congédié après avoir reconnu votre incapacité? — B. J'ai un 

grand désir de soulager la pauvre humanité, surtout les in-

curallies ; je n'ai pas demandé un sou. 

D. Il ne s'agit pas d'argent pour le moment. Beconnaissez-

vous avoir été congédie de l'hôpital Saint-Louis ? — R. J'y ai 

commence avec un succès énorme. M. Bazin m'a même pris 

par la main pour me conduire chez des malades ; il m'amena 

particulièrement chez Mmc G... : là, il fit mon éloge, dit que 

j'avais guéri beaucoup dans son hôpital, torique j'ai quitté 

celte dame, elle allait bien, très bien ; elle me payait très bien 

M. Bazin a eu de la jalousie; quand il a vu que j'allais guérir' 
il n'a pas voulu me laisser continuer. 

D. Eu 1855 et 1856, vous avez publié des prospectus : Ordre 

de Dieu : d'ériger le temple du royaume du Christ, prédit par 

Salomon... Tout ceci se rapporte à l'affaire, car on voit bien 

apparaître votre intention de frapper les esprits. Ces brochu-

re.-, ont été tirées à uu grand nombre d'exemplaires, vous te-

ntez à les répandre, vous les faisiez distribuer gratuitement à 

voire domicile, rue de Bivoli. Vous a.ezappelé tous les archi-

tectes de Paris à faire le plau du lemple symbolique, en mar-

bre, que vous vouliez édifier pour la réunion de toutes les re-

ligions professées dans l'univers. Vous aviez fixé un -prix de 

I, 200 fr. pour le plan que vous jugeriez le meilleur. Parmi les 

architectes qui vous ont donné un plan, se trouve M. Godineau 

de la Bretoiiuière, qui vous réclamait 2 ou 3,000 fr., vous ne 

l'avez jamais paye. Ce plan était magnifiquement étalé dansle 

vestibule de voire appartement, de manière à attirer les yeux 

si bien qu'on ne pouvait aller vous consulterons le voir. Vous 

avez cherché à attirer l'attention sur vous par tous les moyens 

vous avez lait des réclames dans les journaux : dans l'indé-

pendance belge, il y a un passage du journal qui parle du , or-

trait de M"« Hélène AudrinoU', première danseuse du théâtre 

de Sl-Péteisbourg, lequel portrait ornait votre boudoir. Sur le 

cadre on lit: « M. le docteur Vriès est prié d'accepter ce portrait 
qui lui rappelle les traits de celle qui, condamnée par tous les 

médecins, lui don ht vie et vide à sa santé une coupe toujours 

pleine.. Cequi n empêche pas que cette malheureuse femme que 

vous disiezavoirguérie d'un cancer 
maladie. C'est à cette époque que,?! .

010
"*à 

fut offert à 1'^ 

lièrement M 
'hôtel du Louvre. A ce ba 

Sax, inventeur des 

P'ace 

"quet 

clamé, on vous fit une «orto^ggg 
vous aviez réussi à faire un grand brnïï" ^°

m
me

v 
nouvelle épreuve médicale très sérieuse f

tour
 de ? 

heu à l'hospice de la Charité, sous la
 detïl

ai,V'J-
peau. Dix-sept sujets cancéreux vou* f

 lllatl
<* 

aviez promis de guérir tous ces malheur**
111 *2£1 

mes du rapport de M. Velpeau, vous n'
en

 "
; 

I as plus ceux que vous avez soignés à l'h„ ez guéri 5 ■ 

vous avez vus en ville? - R. j
e ne

 voul
ai

!
piC9

 que J
r
' 

craignais leur jalousie; j'acceptais à l
a ConH

 pas 

ferais pendant six mois; ce fut convenu A °
n

 q» 

le mieux commençait, et on m'a mis à i=" pres <te,J 

D. Un état dressé par l'interne F
auve

î
 c

P
°
r
'
e

'
 ; 

sept malades ont succombé. — B. Personne n>ate 1»e
f
. 

traiiement.
 nesttlô»lS 

D. Cet état a cepen iant été dressé. La c 
vos dénégations et appréciera. L'analyse Api

tietn
 % 

faite par des chimistes, lesquels sont dans e
 reinè

'i'" 
experts que nous ; c'étaient, d'après leur . ma

U 

tances presque inertes qui se trouvent ptrtou?
PC

"'
t

>
 QF

-

mandé la permissionn d'introduire des mért ^ U 
gers, je l'ai obtenue; j'ai donné à M. l

e

 aineHi 
trois petits fUcons. J 8e d'in

s
, 

M. le président : Nous parlons de cenv A 

rité. donné
a

àj
s

. 

Le prévenu : Tous ces flacons renfermaient 

de la région tropicale. Pendant combien d'an 

na a été repoussé par la Faculté! Aujourd'hui 
la même chose. 

D. On a fini par vous interdire l'entrée de la CK 

vous avoir chassé des hôpitaux de Londres on . 1 

de, ceux de Paris ; on ne l'aurait pas fait,
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mandé au parquet. On vous a demandé de faire " 

vous n'avez pas pu montrer de diplôme, vous ave
08

'
1
"' 

de reconnaître que vous n'en aviez pas, que vous^ 

même pas de la faculté de Leyde ; vous n'avez 

plus montrer d'autorisation d'exercer. On vous a \CS?1 

injonction de régulariser votre situation ou, de ce • 

n'en avez pas moins continué à voir des malades 

trer des drogues et médicam -nts, que vous apport'
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quitta du cancer, j'ai dit '• l'antidote du cancer. • 

U. C'était toujours la même formule de votre pan, 

guérir malades, vous donner argent à moi, beaur»'" 

geiit. » — R. Depuis 1853, j'avais exercé la médecine-

bruit, ce n'est qu'à la guérison de M. Sax, en 1859 n'' 

fait attention à moi. Je ne demandais pas d'argent'S 
de déposer l'argent chez un banquier, à prendre a'pL 
faite guérison. 

D. Sans parler des personnes qui sont mortes dani|
(! 

pitaux, il y a une nombreuse liste de personnes qui 

combé entre vos mains. Vous stipuliez des honoraires 

mes, vous ne les avez pas touchés eu totalité, mais i 

vous avez touché est encore considérable. Vous 

40,000 francs pour guérir Mme Carriguerri ?—R. J'avais^ 

mencé le traitement pour 10,C00 francs. Jeunesse ut 

« Vous êtes trompé; ce n'est pas une dame de marefc 

c'est la femme du plus riche banquier de Madrid. »M 

demandé 40,000 francs. M. Carriguerri médit; « Si
ffl
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me guérit, je vous donnerai 40,000 francs. » Il m'a seule; 

donné 10,000 francs, et encore à condition que si sa fsj 

mourait, je les rendrai. 

D. Mm* Carriguerri est morte. Vous avez aussi èi| 

20,000 fr. pour guérir Mm* de Rougemont, qui est mort! 

R. Je demande 5 fr. à un pauvre; M. de Rougemont j 
20,000 fr., comme un pauvre paie 5 francs. 

D. Il a été constaté que, sauf un seul cas, aucune restin; 

n'a été faite ? — R. J'ai procuré du soulagement, on ni 

demandé de restitution. 

D. On savait bien que c'était inutile de vous en demis 

vous ne pouviez restituer, même avec la meilleure vols 

10,000 fr. à M. Carriguerri, 6,666 fr. à M. V. de Rouget) 

7.666 fr. à M. Cappelmann? — R. Mais, monsieur lepi| 
dent, qu'est-ce que j'aurais eu alors pour mon traitemei! 

trois ou quatre mois et le prix de mes médicaments! 

D. C'est un gros chiffre que vous avtz pris; cespersos| 

ne sont pas les seules; il y a encore M. Mignot, M. Chardin,;, 

il y a enfin une dernière escroquerie, elle a é é jointe à c; 

affaire : vous vous êtes présenté à M°" Riffet, et vous avez|| 

tendu être chargé par les époux Buck de lui demander de ' 

part une avano de 1,000 francs, prix de la guérison corafl 

de teur Slie, alors que celle-ci n'était pas encore guérie, ei| 

ses parents refusaiant en conséquence de payer cette soffl 

—B. Je connaissais M""= Biffet, c'est elle-même qui ê'm 

sé M. Butk ; on avait convenu de me donner 2,000 francs^, 

guérir M
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' Buck, 1.00J francs d'abor.i, 1,0.0 fcaocsafsl 

faite guérison. Mllc Buck allait bien, j'ai demande tel 

francs à M-« Biffet, qui devait se faire rembourser par M.» 

je lui ai aussi donné un billet de moi. J'avais 

argent pour payer 15,000 francs. 

D. Vous n'avez pas demandé cet argent à titre 

vous êtes présenté faussement comme charge par les 

Buck de demander cet argent. — B. J'ai donué un 

Mme Biffet, elle me connaissait très bien. ,™ 

D. La Cour appréciera. Nous avons rappelé la to'^j 

faits réduits à leur plus simple expression. La 

votre avocat. 

Mc Nogent Saint-Laurens s'exprime ainsi : 

Le jugement qui vous est déféré offre _à iWy» 

lies distinctes : la première comprend l'exercice^ ' 

médecine et de la pharmacie, et la vente de remeo > t 

la seconde se rapporte au fait Biffet; la troisième 

dire le procès, c'est ce que je pourrais appeler lea 

anormale, exceptionnelle. réfaMi'j 
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f oi dit j'arrive a l'exercice illégal de la médecine et de 
hannacie et à la vente de remèdes secrets ; c'est consUut; 

K vous conviendrez que cet homme était de bonne foi, qu'il 
"oyait posséder des secrets bons pour le soulagement de l'hu-
mani é La conséquence à laquelle je veux arriver, c'est que la 

prévention aurait dû s'arrêter à ces faits, car M. Vriès a été 
frappé deux fois pour le même fait, et c'est le cas d'appliquer 
la masiine,: Non bis in idem. La loi de ventôse est encore en 
vigueur, cette loi a une portée ; que veut-elle? elle veut at-

teindre lotit individu qui exercera la médecine ou la chirurgie 
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ns diplôme. Il y a à côté de c la des gens qui s'affublent du 

titre de docteur, eh bien 1 la loi de germinal an XI a prévu ce 
as,et dans l'article 36 il y aune aggravation de peine. Pour-
quoi alors recourir à l'article 405 ? Il y aura peut-être une ac-
tion en répétition devant la justice, civile ; mais, je le répète, 
dans cette affaire il n'y a que le délit d'exercice illégal de la 
médecine prévu par les lois de ventôse et de germinal. 

En 1834, on a essayé d'introduire une jurisprudence qui 
voulait qu'il n'y tût pas d'exercice illégal de la médecine 
quand les soins étaient gratuits; ou a dit depuis qu'il n'y 
rivait |>as à distinguer. Peu importe donc qu'il y ait eu des 
honoraires stipulés. Du reste, on n'a pas été toujours aussi 
sévère,et le jugement du 16 juillet 1858, rendu dans l'affaire 
deM.Catinières, le prouve; il fut condamné à25 fr. d'amen-
de : il prenait cependant la fausse quadiè de docteur, il don-
nai! ries remèdes, il stipulait des honoraires. 

Récemment encore, le 7 février présent mois, une dame Piron 

comparaissait devant le Tribunal correctionnel; son mari est 
officier de santé, il l'en 'ormaii au moyen de l'hypnostisme, et 
elle donnait des consultations. On a voulu voir dans ce fait de 
Iescroquerie; l'hypnotisme, a-t-on dit, produit la catalepsie, 
«minepouvez, en conséquence, avoir le sommeil lucide, c'est 
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. te ce a. Lies sorciers, médecins à 

notre époque, avec les esprits oisifs! Mais si les malades 
avaient connu ces effiches, ils l'eussent pris pour un tou. »i 
on l'avait su, mai» M. Velpeau lui aurait fermé les portes de 
la Charité! Il n'y a aucune relation à constater entre les vi-
sions et l'exercice de la médecine. Il est impossible de calculer 

le succès du médecin sur cette prétendue sorcellerie. 
Il y a une autre branche à cet attendu : « Il a menti en di-

sant qu'il avait un spécifique contre le cancer, le quinquina 
du cancer. » Je m'expliquerai plus lard là-dessus, et je dirai 
d'abord à la prévention : Démontrez-moi que ce n'est pas vrai. 

On relève contre lui sa biographio qu'il a fait faire. Il ne 
faut pas être bien haut placé pour trouver des biographes. 
C'est une spéculation qui part d'assez bas et qu'on est obligé 
quelquefois de subir. Du reste la biographie a été tirée à deux 
cents ou trois cents exemplaires seulement, je passe donc. 

Mais, dit le jugement, il ne sait pas de médecine ; d'abord 
le Tribunal établit cela sur les déclarations des médecin; qui 
lui reprochent de ne pas guérir ; sur cepoint, du moins, le 
reproche pourrait être retourné. Il ne sait rien, dit-on, M. 
Fauvel, lui, prétend qu'il ne sait pas même faire une ligature. 
Que vous dit M. Vriès ? il vous déclare, comme M. Caunières, 
qu'il a voyagé longtemps dans les peuplades sauvages, qu'il a 
été leur hôte, que c'est là qu'il a appris à connaître la vertu 
de certaines plantes. Or, il est incontestable que tous ces 
hommes sauvages ont une médecine naturelle. Ceci vous est 
attesté par M. Alexandre de, Humbollt, qui dans ses ouvra-
ges, a tout une théorie sur la médecine indienne. Nos troupes, 
aux colonies, sont soignées la plupart du temps d'après les re-
mèdes des indigènes; nos médecins en reconnaissent eux-
mêmes l'efficacité; c'est ce qu'établit du reste un rapport de 
M. de La Biurdonnaie. Ceci n'est pas contestable, Vriès, lui, 
a-t-il des secrets ? Les médecins disent qu'il n'y a rien du tout. 

La science de la médecine présente un phénomène curieux, 
l'inertie; s'il y a un progrès, elle le persécute. C'est ainsi que 
le quinquina et l'antimoine ont été repoussés, et que la cir-
culation du sang a été longtemps combattue. Ou objecte, il 
"est vrai, contre Vriès le rapport des experts ; mais cette ex-
pertise est-elle formelle ? Il a donné trois flacons, trois anti-
dotes contre le cancer, l'asthme et la dyssenterie; eh bien! je 

vois, en lisant le deuxième rapport, que les experts ne peu-
vent donner une opinion décisive. Ils auraient, disent-ils, dé-
siré donner une réponse catégorique; mais ils ne le peuvent, 
parce que ce sont des matières organiques complexes modi-
fiées par les préparations qu'elles ont subies. Les pharmaciens 
eux-mêmes ont été obligés de reconnaître qu'ils n'avaient pas 
toujours eu à préparer des substances ordinaires, qu'il leur 
donnait quelquefois des substances dont il conservait, disait-
il, le secret, et qu'il leur faisait même préparer en sa pré-

sence. La science est donc impuissante à découvrir son se-
cret, comme elle est incapable de guérir le cancer par la chi-
rurgie. 

Enfin nous pouvons prouver qu'il a guéri, on n'aurait à cet 
égard qu'à faire assigner des témoins. L'instruction en a assi-
gné qui n'étaient pas guéris, c'est vrai, mais, je le demande, 

les médecins guérisseut-ils tout le mon le? On a surtout tenu 
note des nions, et on a parlé de M"" de Rougemont, de Mm' 
Carriguerri, etc., mais nous avons aussi uue longue liste de 
malades qu'il a sauvés. (Le défenseur fait passer à cet effet 
deux lettres, l'une d'un conseiller à la Cour de Paris, et l'au-
tre d'un procureur-général). Il poursuit en disant: Sax n'est 
pas un fait isolé. En première instance on a entendu des té-
moins (Me Nogent Saint-Laurens reproduit les différents té-

moignages) : consultez les témoins, comptez ceux qu'il a guéris, 
et vous verrez si son art de guérir ne vaut p is un diplôme. 
Non, il ne se vante pas d'être méd cin, il est guérisseur. 

J'ai enfin entre les mains cinquante lettres attestant des 
guérisong. Ces lettres, je les ai reçues depuis qu'il est arrêté; 

ces personnes demandent à être entendues pour attester la 
vérité. 

Me Nogent-Saint-Laurens examine ensuite la guérison de 
M. Sax,et discute l'opinion des médecins. On disait d'abord: 
M. Sax n'est pas guéri ; plus tard on a été forcé de reconnaî-
tre qu'il était guéri. Mais alors on a prétendu qu'il n'avait 
jamais été atteint d'un cancer. Comment! ajoute le défenseur, 
mais vous avez imprimé à plusieurs reprises qu'il était atteint 
d'un cancer mélanique! Eh bien ! j'admets que M. Sax n'ait 
jamais été atteint de celte maladie, il n'en devrait pas moins 
une vive reconnaissance à M. Vriès, puisqu'il l'a délivré d'une 

opération horrible que M. Velpeau jugeait nécessaire, qu'on 
n'osait tenter qu'en dernier recours, car le patient risquerait 
d'y perdre la vie. 

M. Vriès est donc de bonne foi; il a un secret pour guérir, 
on a pu en constater les bons résultats. Les malheureux pro-
testent par leur guérison. 

M. l'avocat-général Devallée combat l'appel du pré-

venu : 

Il -y a, dit l'organe du ministère public, une appréciation 
inexacte de la part de la défense : la justice n'a écouté la co-
lère de personne, et elle ne saurait être responsable des exa-
gérations de l'interne Fauvel. Le prévenu ne saurait non plus 
se plaindre de la justice; elle a usé à son égard d'une grande 
modération. Ce n'est pas, du reste, comme on l'a dit, l'Aca-
démie de médecine qui a saisi la justice, elle était prévenue 
depuis quelque temps déjà. Voici une lettre où il n'est ques 
tion ni de la Faculté, ni des expériences de la Charité.—M. l'a-
vocat-général donne lecture d'une lettre à la date du 14 dé-
cembre 1858. Dans cette lettre, une plainte est portée par la 
belle-soeur de Mme Cappelman. que M. Vriès accusait de chan-
ger les médicaments qu'il donnait; elle demande que M. Vriès 
soit poursuivi comme calomniateur. 

Si la justice, dit M. l'avocat-général, a mis de la modération 
à son égard, il a assez mal accueilli M. le commissaire de po-
lice. Dans une circonstance, il a menacé do le tuer. L'organe 
du miuistère public donne oonnaissauéê de ce document. 

Vriès n'aurait pu poursuivre le cours de ses escroqueries 
s'il n'avait écrit une lettre au chef de l'Etat, dans laquelle il 
intercède. Il a obtenu alors, non pas Je la justice, mais de la 
police, de nouveau une certaine tolérance, et c'est a nsi qu'il 
a continué à faire d la médecine. La justice a été émue des 
documents de l'Académie de médecine; elle n'y a pris que ce 
qu'elle devait y prendre, mais sans épouser la querelle de per-

sonne. 
M. l'avocat-général s'élève enstiita contre la théorie de 

droit présentée par la défense. C'esl une admirable défense, 
dit il, au profit des escrocs. Selon le ministère public, la loi de 
germinal doit se taire devant l'article 405, qui est postérieur. 
La doctrine n'accepte pas cette opinion. Il cite M. Faustin-
Elie, qui répète Merlin. La fausse qualité do médecin est pu-
nie par la loi de germinal an XI ; mais si c'est la fausse 
qualité qui a déterminé la remise d'argent, c'est l'article 405. 
La loi de germinal s'appliquera à ceux qui auront exercé il-
légalement la médecine et se seront fait remettre de minimes 
somicis. niais pas à ceux qui se seront fait remettre des som-
mes aussi considérables que ce'les accusées dans l'espèce. 

Au lieu de discuter, je devrais, dit M. l'avocat-général, rap-

peler les faits, je le ferai rapidement : Vriès a pour vocation le 
soulagement de l'humanité, dit le défenseur; c'estjune illusion 
de la°défente, nécessaire peut-être, mais ce n'est pas vrai as-
surément. Je ne tiens pas à savoir ce que le prévenu a fait à 
la Trinité, mais priûons-le à Londres; il y a une pièce qui a 
bien son importance', il s'est fait faire en mai 1851, dans cette 
ville, la pièce suivante, j'allais presque dire ce certificat, par 

un professeur de phrénologie : 

« ... Cette oiganisation est des plus puissantes,.. Une vie 

de célibat, serait pour lui de, toute impos-ibilité... Sou pouvoir 
consiste dans sa grande énergie. Ses qualités jointes à sa 
efande ei vigonreu&e,intelligence..,. Ses facultés intellectuelles 
sont plus lucides dans le danger... Il attache à .'argent le 
prix qu'on attache aune épée Je n'bési e pas a qualifier 
r.n ente iJem»n. do pietnier degré. Vous allez trouver tout 
ce'a dans les biographies. Il a le pouvoir réfléchissant de So 
craie; je me sers du mot Sourate pour dire un homme d un 

grand pouvo r. » 

Il sait bien son pays, dit M. l'avocat-général, tout sauvage 
qu'il est. A Lo.idres, il est très habile, il s'edresse à une pas-
sion qui parle toujours, l'anglicanisme. La, i\ est plus angli-
cm qu'un angl can; il se fait l'ennemi du pape, il brave les 
canons du Vatican, qui ne sont pas bien redoutables. Il em-
ploie uinsi des moyius qui foai btauconp de bruit, et il entre 

a l'hôpital des Cancéreux pour faire, des cures, Il les tait vous 
savi z comment; il en est bientôt chassé. Si conduite, vous dit 
B'. Brandi, l'avait fait considérer comme un escroc. Il vient a 
P*ris en 1834. Il passe quelque temps à Cl chy. Là, il guérit 

i le directeur de la maison, il y trouve aussi Jeunesse ; ils lient 
amitié, et déjà il prélude aux escroqueries qu'avec le temps et 

la confiance il consommera. Il y a uno date que je duis rete-
nir; le 21 juin est la fête de saint Jean-Baptist<>, il a l'ilée de 
la fêter a la prison. Ce n'est plus le féroce anglican, il a 
complètement disparu, il sait qu'il ne réussirait pas en France 
avec ce costume, il sait qu'il faut en changer. Pour cette fête, 
il réunit plusieurs personnes, et là est porté ce fameux toast. 
(Nous avons déjà donné connaissance de ce toast dans l'inter-
rogatoire.) Tout cela fait son chemin, mais il y a bien d'autres 
manceuvres. Il parle de ses découvertes. Ou n'a rien négligé 
pour savoir ce qu'il y avait de sérieux à cet égird : il a été 
adressé a un savant, M. Regoault. Il se plaint de n'avoir pas 
été compris : je le crois bien. 

La Cour se rappelle aussi l'idéa de la construction de son 
temp e pour la réconciliation de tous les cultes; cet appel à 
tous les architectes, ce plan qu'il place dans son antichambre, 
de manière à frapper les yeux de ceux qui viendront le con-
sulter. 11 apparaît, comme je vous le disais, aussi ardent pour 
le triomphe de la catholicité qu'il l'a été jadis pour l'angli-
canisme. 

M. l'avocat général voit ensuite une manœuvre frauduleuse 
dans la biographie qu'il s'est l'ait faire. Il no faut pas que la 

défense vous parle de ces industries debasé age; Vriès n'a 
pas eu le couteau sous la gorge, il ne faut pas en faire une 
victime. C'est lui, au contraire, qui va au devant de cette in-
dustrie. Ce serait une triste peinture à faire de notre société 
que d'en représenter certaines mœurs; il y a des gens qui 
s'adressent à ces bureaux de pub icité : ils sont mus par le 
désir de faire parler d'eux 

C'est ainsi que Vriès s'est adressé au bureau de M. Tissë-
ron, ça lui a coûté, 1,560 fr. Il y a eu deux biographies, le 
premier article n'avait pas paru assez chaleureux. On le voit 
alors répandant partout sa biographie, dans le but de tromper 
la créluli é publique; il se fait passer pourun prolige, une de 
ces natures privilégiées. 

(L'organe du ministère publiedonne lecture d'un de ces pas-
sages.) Cet homme ment < tf'rontément, il se fait passer pour le 

plus savant de la terre, il a tontes les connaissances médica-
les. Il se fait louer toujours à l'aide des mê.nes manœuvres 
par les journaux, etc'est ainsi qu'il s'approche d-'s malades. 
S'en approche t-il avec un pouvoir sérieux ou avec un pou-
voir imaginaire ? voyez les faits. Il ne s'est pas contenté de 
prendre la fausse qualité de médecin, il a employé tous les 
moyens pour tromper la crédulité publique. 

On prétend qu'il s'est voué au soulagement de l'humanité 
souffrante : les faits parlent ici. Quand une personne s'adresse 
à lui, il demande tout de suite qu'elle est sa situation de f jr-
tune. Pour M"" Carriguerri, par exemple, on lui dit que c'est 
la femme d'un négociant; ii se contente de 10,000 fr., mais il 

prend des renseignements, il cherche, il s'informe, il apprend 
que c'est la femme d'un riche banquier de Madrid, et voici le 
médecin qui se dévoue à l'humanité, qui demande 40,000 fr. 
Comment se présente-t-il ? avec sa qualité de médecin, avec 
un remède qu'il dit certain, le quinquina du cancer. Il faut 
d'autant plus tenir compte de la situation, que c'est près 
d'une femme mourante qu'il s'approche, avec un remède sou-
verain. « Moi guérir vous, » dit-il. Au bout de quelques jours 
cette femme était morte ! Et la défense rend cet homme inté-
ressant, ne serait ce qu'un instant. Savrz-vous ce qu'il fait 

•près du lit de cette femme qui est à l'agonie? Il lui fait boire 
un verre d'eau et de vin; il ne l'a pas soulagée un seul ins-
tant. 

Il s'adresse à des gens qui souffrent horriblement, qui sont 
condamnés à mort : je vous le demande, comment résister à 
une famille éplorée ? la médecine se déclare impuissante; mais 
un homme promet de la sauver, on ne peut résister. C'est 
ainsi qu'il obtient des remises d'argent considérables. 

Les faits sont présents pour la Cour, je n'ai pas besoin d'in-
sister. Quel pouvoir avait-il donc? Est-ce un pouvoir imagi-
naire? Oui, il n'a aucun savoir, il ne peut être de bonne foi. 

Il dit qu'il a un remède sûr. Mais on dit : Son remède existe, 
S'il existe, qu'il le donne. Mais non, et en présence de la pré-
vention il le garde, c'est son secret, dit il, il le garde, cet 
homme dévoué à l'humanité : il le garde pour provoquer une 
récompense qui lui viendra de la part de tous les Etats de 

l'Europe : qu'attend-il? 
La défense a parlé des ridicules des se ences et a cité les 

difficultés que l'on avait eues à introduire le quinquina , mais 
le quinquina existait; c'était une plante appréciable, où est 
la plante de Vriès ? il ne l'a pas montrée ? I es chimistes ont 
dit : « Plantes vulgaires et ordinaires. » 

Nous disons enfin qu'il a fait croire à un succès chiméri-
que. Hélas ! toutes les tombes onvertes vous le prouvent. On 
a 0ït\ê de M. Sax, je ne veux pas me donner le rôle d'un mé-
decin, mais en homme raisonnable, je puis bien dire qu'il 
n'est pas impossible que la nature soit venue en aide à l'empi-
rique : rien ne répugne à la raison de le dire. 

C'est doue un escroc. L'a-t-il éié dans le fait Riffet? a-t-il 
pris la fausse qualité de mandataire ? la Cour appréciera. Là 

n'est pas l'intérêt. 

Me Nogent-Saint-Laurens demande à répondre quel-

ques mots : 

Le défenseur insiste sur la distinction qu'il a établie entre 
la loi de germinal et l'art. 403. Il soutient que son client a 
donné sou secret, que les chimistes n'ont pas répondu. Les 
insuccès sont balancés par les succès. Les médecins munis 
d'un diplôme n'en montreraient pas autant. 

L'affaire Sax mérite une grande méditation ; ci n'est pas, 
du reste, le seul résultat obtenu, d'autres parlent avec lui. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, la Cour a remis à hui-

taine pour prononcer son arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 11 février. 

UN ENFANT NOYÉ DANS LE CANAL SAINT-MARTIN. 

Le jury a éié appelé aujourd'hui à se prononcer sur une 

accusation fort grave dirigée contre le sieur Jean Biogen, 

âgé de vingt-sept ans, né à Sohengen (grand-duché du 

Luxembourg), ouvrier polisseur en marbre. Nous nous 

bornerons à indiquer les circonstances principales du 

crime imputé à Bingen, d'abord parce que le défaut d'es-

pace ne nous permettrait pas d'entrer dans tous les dé-

tails de cette affaire, et ensuite parce que, dans tous les 

cas, nous croirions devoir nous abstenir de tout dire, à 

raison même de la nature des faits qui auraient poussé 

Bing> n à attenter à la vie du jeune Joseph-Mathias Luid-

wig, âgé de huit ans, qu'il aurait noyé dans le canal 

Saint-Martin. 

Cet enfant jouait le 13 aoûL dernier, dans la soirée, 

devant la porte de ses parents, demeurant rue Amelot. 

1 i ne rentra pas chez eux, et ce fut le 13 seulement que 

son cadavre fut retrouvé sous le pont d'Angoulême. 

Transporté à la Morgue, il y fut reconnu par ses malheu-

reux parents, et l'intimité qui régnait entre lui et Ben-

gen, ouvrier chez le sieur Mathias Luidwig, fit soupçon-

ner l'accusé d'être l'auteur de cette mort. 

Bingen est encore accusé d'avoir détourné, le jour 

même ou. ii aurait commis le premier crime, une somme 

de 44 fr. au préjudice du sieur Luidwig. 

Après des débats que la naturalité des témoins, presque 

tous originaires, comme l'accusé, du duché du Luxem-

bourg, a rendus longs et pénibles à cause de l'interven-

tion nécessaire d'un interprète, M. l'avocat-général Bar-

bier a soutenu l'accusation, qui a été combattue par Me 

Delaborde, avocat. 
Le jury a écarté l'accusation de meurtre, mais il a ad-

mis, sans circonstances atténuantes, l'accusation de dé-

tournement. 
En conséquence, Bingen a été condamné a six années 

de réclusion. 

il VIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONiaUE 

PARIS, 11 FÉVRIER. 

La l" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le pn mier président Devienne, a entériné, sur le réquisi-

toire de M. le premier avocat-général de Caujal, des let-

tres de commutation de la peine de mort en celle des tra-

vaux forcés à perpétuité, accordées au nommé Arnault 

dit Regnaull, condamné par la Cour d'assises de la Seine, 

le 14 septembre dernier, pour crime de tentative d'assas-

sinat suivi de vol qualifié. 

— M. Chenu a cité devant le Tribunal, pour diffamation, 

M. François, gérant du journal le Droit, à propos d'un 

compte-rendu publié par ce journal dans le numéro du 

15 janvier dernier. 

Le Tribunal a rendu aujourd'hui le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est aujourd'hui constant que le sieur Chenu, 
partie plaignante, n'est pas le prévenu du même nom qui a 
été condamné par défaut, pour délit d'escroquerie, à l'au-
dience de cette chambre du 14 janvier dernier ; 

» Mais attendu que les indications fournies aux débats 
étaient de nature à faire croire que ce coudamné u'éiait autro 
que le plaignant, auteur de la brochure : Les Conspirateurs ; 

« Attendu, dès lors, que le compte-rendu incriminé, bien 
qu'il contienne une erreur regrettable, n'a point été fait de 
mauvaise foi, et qu'en conséquenc: il ne réunit point suffi-
samment le caractère du délit de diffamation; 

« Par ces motifs, renvoie Françiis des fins de la plainte, et 
condamue la partie civile aux dépens. » 

8oan« de Pwrln dm H Février SëGO, 

• 9 0 i Au «omptant,0"e. 67 60.— Baisse « 25 o, 
' 1 Fin courant, —- 67 55.— Baisse « 25 c. 

4 t H I
 Au oomPtant» D*'c. 97 0.— Baisse « ?0 c. 

I Fin courant, — .— 

3 0[o 67 60 
*0[0 -
* 1l2 0[0 de 4825.. 96 -
4 1[2 0p0 de 1852.. 97 30 
Act. de la Banque.. 2820 — 
Crédit foncier 740 — 
Crédit mobilier 737 50 
Compt. d'escompte. 610 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 81 — 
— Oblig. 3 0[01853 
Esp. 3 0[0Detteext. 43 7/8 
— dito, Dette int. 43 — 

— dito, pet. Coup. 431)2 
—Nouv. 3 OjODitî. .331/4 

Rome, SOpO 80 — 
N'apJ^CJioUçbO 

A TERME. 

480 
225 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVillefEm-
prunt 50 millions. 1112 

Emp. 60 millions,.. 
Oblig. delà Seine... 

Caisse hypothécaire, 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 245 
Comptoir. Bonnard.. 47 
Immeubles Rivoli... 100 
Gaz,C«Parisienne.. . 850 
Omnibus de Paris,.. 860 
C'imp.deVoit.depl.. 41 
OmnibusdeLondres. — 
Ports de Marseille. 

25 

3 OpO........ 
4 lp2 Qi0l8S2 , 

i" I Plus 
Cours.! haut. 

67 85i"67~90 

435 

Plus 7~D" 
bas. Cours. 

67 50 67 55 

CKXHXXB'S OI 2"2SBt ©©TÉS AtD •AH.OFR*. 

Paris à Orléans 1350 — 
Pîord (ancien) 905 — 

—• (nouveau) 830 — 
Est (ancien) 631 23 
ParisàLyonotMédit. 876 23 

— (nouveau). — — 
Midi 493 — 
Ouest 572 50 
Gr. cent.de France, - — — 

495 — 

— — 

Ardennes et l'Oise... — — 

— (nouveau).. 465 — 

GraissessacàBéziers. — — 

Bessèges à Alais.... — — 

Société autrichienne. 493 75 
Victor-Emmanuel... 395 
Chemins de fer russes 485 

II. de Foy. 

Procédés de sa maison mis k jour par lui même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— Silest possible de poser, tant bien que mal, un ap -

pareil partiel, qui tient toujours, quoi qu'on en dise, avec 

tes dents restantes, il n'en est pas de mëm i de la réussite 

D'UN r ENTIER COMPLET, qui ne petit tenir que par une gran-

de précision d'ajustement, sans quoi il tente constamment 

à sortir de la bouche, gêne la prononciation, et de-

vient intolérable par les douleurs qu'il cause, surtout 

lorsqu'on veut s'nn servir pour manger. Avec les POUTE-

EMPREINTÈ PLASTIQUES de M. PAUL SIMON, médecin de itisle 

de la Faculté de médecine de Paris, ou obtient la lorme 

des gencives avec une si grande orécision que la réussite 

des appareils partiels ou des dentiers complets devient 

infaillible, ainsi que cela a été constaté aux Expositions 

universelles de Londres et de Paris. — O.i peut les voir 

chez l'auteur, boulevard des Italiens, n. 6. 

— RHUMES, grippes et irritations de POITRINE, 

PATE et SIROP DE NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

SPECTACLES DO 12 FÉVRIER. 

OPÉRA. --

FRANÇAIS, — Adrienne Lecouvreur, les Projets de ma Tante. 
OPÉRI-COMIQUE. — Le Pardon de Ploënnel. 
ODÉON. — François le Champi, le Testament. 
ITALIENS. — Il Matrimunio segreto. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro, Richard. 
VAUDEVILLE. — La Péléuope normanue. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tèle. 
GÏKNASÏ.— Ua Père proligue. 

PALAIS ROYAL. — La Pénélope à la mode de Caen, l'Omelette. 
PORTE-SAINT-MARTIH, — La Tireuse de cartes. 
AÏBIGU — Le Marchand de coco. 
liAiTÉ. — La Mendiante. 
CiftytK IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THKATRE-DÉJAZET. — Gare là d'ssous, Faiicbétte. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnovftl des Revues. ' 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, l'Argent du Ditîble. 
B . ujAi,CHAIS. — I.BS Catacombes de Paris. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestre» à g h. du soir. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 
de jour tous les dimanches. 
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GAZETTE DES TKIBUJNAUX DU EEViUEil i86U 

Vente» iransonHères 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON Â ARGKNTSKIL 
Adjudication sur saisie immobilière, en l'audien-

ce des saisies immobilières du Tribunal civil d" 

première instance séant à Versailles, le jeudi tel 
mars 18U0, 

D'une 3112»»* avec cour, gran 1 jrmlin et dé-

pendances, située a Argeutouil, rue de Sannois, 5, 

a une contenance d'environ 38 ares. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' B.AU.WAïï.t.!E;ïî, avoué poursui-

vant la vente, rue des Réservoirs, 17; 

2° A M
e
 Moquct, avoué présent à la vente, rue 

Neuve, 19. (335) 

i . 
boulevard Etude de M" ÎLASSESI, avoué à Paris 

de Sebaslopol, 41. 

Vt'rito sur surenchère du sixième, en l'audience 

les saisies immobilières." au Palais de Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, le jeudi 1G février 
1860, eu un seul lot, 

De deux MAISONS se tt riant, non encore 

numérotées, sises à Charonne, lieu dit le Chemin 

des Landriette-. Mise à prix : 7,060 fr. 

S'adres*er : 1° à M' liADHIV ; 2° à M» Poupi-

ne!, avoué à Paris, r. Croix-des Peiits Chamns, 35. 

 (355) ' 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ 
à Saint Mandé, près Paris, Gran le-Hue, 7, à Pkn-

g
:
e d: la place du Dol-Air, avec façades sur cette 

place et sur trois ruts (trois sorties sur le parc de 

Viiiceunesj, contenance 27,400 mètres environ, 

propre à toutes sortes de spéculations, à vendre 

aux criées-du Tribunal de la Se i 

1860, à deux heures. Mise à prix 

S'adre3ser : à 51e \lfiiER, 

vant, quai Voltaire, 17; et à M" 

taire, rue Jacob, 48. 

N Al SOS RUE LOMBARD 

Etude dé 15e IHADCIlil', 

rue Ncuve-des-Petits Clia 
Vente, au Palais-de-Justiee, 'e 

vrierl860, à deux heures, 

D'une MAISON située à Péri 

39, 17
e
 arrondissement, quartier 

Mise à prix : *i 

S'a Iresser : 1° à M" MABtX'M 

go îrniy, avoué à Paris ; 3° à M' i 
à Paris. 

ne, le 25 février 

: 20 1,000 fr. 
avoué poursui-

Du Bousset, no-

(346) 

PARIS n 
avoué ù Paris, 

mps, 76. 

mercredi 22 fé 

s, rue Lombard, 

des Ternes. 

,000 fr. 

Al. ; 2° à M« De 

•e lienazé, avoué 

(35 i) 

GBÈflE DE SAYOiiLÉi\iTiFvffil 

Elle est en poudre, aromatisée à l'aman le amère 

et;u bouquei. Elle est spéciale pour la barbe et 

a toilette des mains, des bras, du cou el du visa-

ge, dont elle conserve la fraîcheur. — Le 11 .<•• n. 2 f. 

Tes 7 flacons pris à Paris, 10 fr. - Pliarm icio La-

roze, rue N■uve-des-Petits-Cuarrips, 2p. Dépôt 

dans chaque ville. 
Cliau-sec-d Antio,

 it> à
 -

e 

à CEocposition. uiiivci HtKc de f 

ORFÈVRERIE CHRIST 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques 

PAVILLON DE HANOVRE 
33, boulevard des Italiens, 35 

iiâisoi M VENTE 
M

IE
 THOMAS ET C". 

EXFOSITIO.11 PEBJIilOTH Itîi I.A C W1III<>( |; 

CE CHRISTOPHE 

M. DE FOY PROCÉDÉS « SÀ MAISON MARIAGI! 
MIS A JOUR par LUI-MÊME. 

RBLATIOHS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis, !«■ maison «le FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 1« de l'Europe. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE For, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énonça 
For remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite PI ^> 

alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les note-
56

 ^ 
par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intpii^ 
méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY îoste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont HaivP 
ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — i

es
 , 

dances roulent sous un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il
 a pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix : noblesse, magistrature, diJ

 k 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité 

la FRANCE, I'ANGLETERRE, la Rossis, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — (Airrai,^*-' 

paiement dans ces six puissances 

ï 
jus 

s 

I 

d 

Cm 

Soeléïé» <3atta:-i;>rc!»:»e. — gratuite*. — Pol>l»ntf' r. t !<é> Ri» r. 

l'entes UIOÏIMUMOM. 

En l'hôtel de 

VKNTIiS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 11 février. 

Commissaires-Pri-
eeurs, rue Rossini, 6. 

Consistant eii : 

(1766) Bnreau, établi eu chêne, chai-
ses, fauleuits, glace, etc. 

Le 12 février. 

A Courlievoie. 

place de la'commune. 
(1767) Fourneau, table à repasser 

et à plier, casiers, cuves, etc. 

A Neuilly. 
fur la place de la commune, 

(1768) Bureau, bibliothèque, volu-
mes, armoire à glace, etc. 

A Ivry, 

sur la place publique. 
(1769.1 Tcbles, chaises, commode, 

pendule, fontaine, butta, etc. 

Le 13 lévrier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1770) Grosses voilures dites char-
retières, chevaux, harnais, etc. 

(1771) Commodes, consoles, armoi-
res, pendules, chaises, etc. 

(1772) Commode et secrétaire en a-

cajou, fauteuil Voltaire, etc. 
(1773) Table, buffet, chaises, lampe 

ustensiles de cuisine, etc. 

(1774) Commode, tables rondes et 

de nuit, lampe modérateur, etc. 
(1775) Commode, buffet, tables 

chaises,? lampes modérateurs,etc 
(1776) Marteaux, bascule, forge, bu-

reaux, commode, ete. 
(1777) Tables acajou, chaises, fau-

teuils recouverls en velours, elc. 
(1778) Meubles divers, hardes d'iiom 

mes, elc. 

-(1779) Meubles divers, bibiiolhè 
ques, etc. 

(1780) Meubles divers et de salon. 

(1781) Marchandises à u-age de nid 
do literie. 

(1782) Tables, chaises, fauteuils, rij 
deaux, bronzes, lustres, piano,etc. 

(1783) Comptoirs, montres vitrées, 
bureaux en chêne, étaux, etc. 

(1784) Buffet, lustres, meuble do sa-
lon, commode, glaces, etc. 

: Rue des licluses-St-.narlin, 5. 
(1765) Bureau, peêle, commode,chai-

ses, tombereaux, farines, elc. 
Rue Montmartre, 162. 

(1786) Meubles divers et du bureau, 
blondes, dentelles, elc. 

Rue de Luxembourg, 46. 
(1787) Canapé, fauteuils, chaises, 

commode, pendule, dentelle, etc. 
Roc Richelieu, 92. 

(1788) Tables, chaises, fauteuils, 
meuble de salon, lapis, elc. 

A Paris-Belleville, rue du Plateau, 4 
(1785) Tables, chaises, pendules, 

buffet, lot Ue porcelaine, etc. 

A Paris-Belleville, boulevard des 
Amandiers, 92. 

(«î9Q)Comp!oir de md de vins,brocs, 

mesures, labiés en marbre, etc. 
Le 14 lévrier. 

En l'hôtel des commissuires-pri-
seurs, rue ltossini, 6. 

(I79i) Chaises, tables, tabit-s, secré-
taire, l'orge, soufflets, elc 

(17S2) Bureaux, tables, chaises, bi-
bliolhèque, etc. 

(1793) Tables, chaises, balance, bas-
cule, charbons, bois, etc. 

(1794) Meubles uivers et de salon. 
(1793) Bascule, poêle, bureaux,chai-

ses, presses, fauteuils, été. 

(1796) Tab'e, poêle < t ses tuyaux, 
appareils à gaz, comptoir, etc. 

(1797) Tombeaux'en pierre de liais 

garni en marbre, bureau, etc. 
f 1798; Pendule, chaises, bultet, fau-

teuils, bureau, elc. 

Quai Valmy, 103 q a'er. 

(1799) Bureau, tables, comptoir, 
montre, articles pour fumeurs.etc. 

Quai de l'Horloge, 21. 

(1800) Ln bureau pla>, table, chai-

ses, suspensoirs, lampes, elc. 
Bue Levisse, is. 

(1801) Tables, fauteuils, chaises, 
pendule, glace, fontaine, etc. 

Rue Grange-Batelière. 16. 

(1802) Bureau, presse, chaises, fau-
teuils, divans, taule, pendule, elc. 

Rue de Chareulon, 102. 
(1803) Une machine à trancher, une 

à vapeur, une éluve, séchoir, elc. 

Bue de Cuarotinc, 83. 
(1804) Tables, chaises,bureaux, bois 

de charpente, elc. 
A Saint-Denis, 

sur la place du marché., 
(1805; Chaises, tables, commode, va-

ches, chevaux, cabriolets, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 

des quatre journaux suivants: le 

Moniteur universel, la Gazette des 
•tribunaux, le Drof! et la Journal gé-
néral d'^fflehet dit Petitss Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

' Suivant acte reçu par M* Nicolas-

Jules Persil, soussigné, el son col-
lègue, notaires à Paris, le deux fé-

vrier mil huit cent soixante, enre-
gistré, M. Pierre-Clément-Alexan-

dre GU1LLON père, et M. Jean-
LouiB-Adrieu GUILLON lils, tous 
deux négociants, demeurant à Pa-

ris, quai de la.Râpée, numéro 68, 

ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour 1 ex-

ploitalion de la raffinerie de sucre, 

8iluée à Paris, quai de la Râpée, 68.
1 

La durée de la sociélé a été fixée à 
sept années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante pour finir le premier janvier 

mil huit cent soixante-sept. 11 a été 

stipulé que le siège de ladite société 
seraitàParis, quaidelaRàpée, fis, ei 
'a raison sociale : Alexandre GUIL-
LON cl (ils; que chaque associé au-
rait la signature sociale, dont il ne 
pourrait faire usage que pour les af-
faires de la société. M. Guiilon père 
a apporté à la société : 1° Pour la 
somme de cent quatre vingt mille 
francs, la partie de sa propriété si-
se à Paris, quai de la Râpée, 68, sur 
laquelle se trouve la raffinerie etses 
dépendances,ladite partie commen-
çant à l'extrémité nord du jardin 
de l'hôlel occupé par M. Guiilon pè-
re, etsc prolongeant jusqu'à l'extré-
mité de ladile propriété vers le che 
min de fer de Lyon, Selle au surplus 
qu'elle se trouve figurés cn un plan 
dressé sur timbre à l'extraordinaire, 
aux droits de deux francs, enregis-
tré el demeuré annexé audit acte; 
le droil à la jouissance, pendant la 
durée de la société, des apparte-
ments sis aux deuxième etlroisième 
étages de l'hôlel conligu à i'inimeu 
ble ci-dessus, d'une valeur localive 
de quinze, cents francs par an . 
pour celle de cent vingt mille francs 
le mobilier industriel et les usien 

siles detoutenature servant à l'ex-
ploitation de ladite raffinerie, les 
quels ont élé décrits en un état es-

timatif, certifié véritable par les 
parties et annexé audit acte. M. 
Guidon fils a apporté une valeur de 
qualre cent mille francs, en deniers 
comptants, créances et marchandi-
ses fabriquées et en cours de fabri-
cation; ledit apport délai Hé;;!: c trip-
le de M. Guiilon lils, en l'étal de si-
tuai ion dressé sur les livres do l'an-
cienne société, ayant existé entre 
MM. Guiilon père et lils, aux termes 

d'un acte, reçu par M" Persil, sous-
signé, les quatorze el quinze juillet 
mil hujl cent cinquante-quatre. 

Pour exirait : 

(3529) Signé : PERSIL. 

Suivant acte passé devant .M" Le-
forl, notaire à Paris, le trois février 
mil huit cent soixante, ponant cet-
te mention : « Enregistré à Paris, 
onzième bureau, le huit février mil 
huit cent soixante, folio 14, verso, 
cas ■ 7, reçu doux francs, décime 
vingt centimes, signé: A. Ber-
trand. » M. Auguste-Jules AMOU-

DKU, archileete et entrepreneur de 
travaux publics, demeurant à Pa-
ris, rue Laval, n» 20, cité Ma'esher-
bes, et M. Casimir-Pierre PER-
DR1AU, ancien receveur'.-général, 
demeurant a Paris, rue de Monsieur, 
n" 10, oni prorogé jusqu'au qualre 
mars mil huit cent soixante-deux, 
la durée de [a tociélé formée, sui-
vant acte passé devant ledit M" 1 e-
f'orl, le quatre septembre mil huit 

cent cJnquanle-hu t, enregistré et 
publié, enlre ledit sieur Amoudru, 
à litre de fondateur gérant, seul 

responsable personnellement, et M. 
Perdriau.à litre de commanditaire, 
ne pouvant è re tenu au-deli de sa 
mise, sous la raison sociale: J. 
AMOUDRU el O, ayanl pour objol 
l'ouverture de deux rues dans les 
terrains appartenant à celle socié-
té, la vente en détail de ces terrains, 
el l'obtention de lu concession d'un 

marché public. Le, siège social a été 

de fait transféré, et II sera dés . r-
mais ruedu Regard, n° 22. 

Pour extrait : 

(353!) Signé : LEFORT. 

— 1 1 

Cabinet de M« A. DURANT-RADI-

GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
n» 7. 

Suivant Bctesous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le six fé-
vrier mil huit cent soixante, enre-

gislré, M. Jean-Frai Ç'iiî-Réjis EX-
PEBTON, fabricant de dentelles, 
demeurant au Pu y i Haute-Loire), el 
M. Juan-Baptiste-Clément GUEiilN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Nolrc-Dame-des-Victoires, numé-

ro 23, ont déclaré que la société 
cn nom collectif qui existait entre 
eux à Paris, rue Notre-Dame-des-
Victoires, n° 23, avec maison de fa-
brique au Puy (Haute-Loire),, sous 
fa raison: EXPKHT0N et GUE1UM, 
pour la fabrication et la vente dus 
blondes et dentelles, était et demeu-
rait dissoute d'un commun accord, 

â dater dudit jour six lévrier mil 
huit cent soixante. Cette société, qui 
devait durer jusqu'au trente et un 
janvier mil huit cent soixante-deux, 
avaitété constituée aux termes d'un 
acte sous signatures privées, en 
dale âParis.du vingt-cinq août mil 
huit ceut cinquante-six, enregistré 
et publié suivant la loi. M. Exper-
ton a été nommé liquidateur de la 
société dissoute, et il aura tous les 
pouvoirs nécessaires à cet effet, no-
tamment ceux' de vendre toutes 
marchandises, toucher toutes som-
mes, céder ou résilier tous baux et 

localions, traiter, transiger et faire 
tout ce qui sera utile. 

Pour extrait: 
(3530) EXPERTON, GOÉRIN. 

THELEMON, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, rue Bellefonds, 26, 

et M. Nicolas 1NEMEH, négociant, 

demeurant aussi à Paris, rue Saint-
Honoré. 135, pour le commerce el 

l'exploitation d'un hrev>tde quinze 
uns, pris par il. Barlhélemon, le 

sept novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, pour un nouveau gen-
re de jupes à ressorls. La durée de 

la société est de quinze anné,e,s a 
dater du premier février mil nui! 

cent soixante. Le. siège social est 

à Cars, rue Bellefond, 26, provi-
soirement La raison sociale est BAR-
THÉLEMON et INEMER, et la signa-

ture, appartient seule à M. Rarlhé-
lemon, inventeur et gérant de la so-
ciété. 

(3525) BAIU IIÉ!.KHOX et INT.MER. 

Cabinet de M« GENETS, avocat, rue 
de Bivoli, 46. 

Suivant acte sous seings privés, 

l'ail double à Paris, le deux février 
mil huit cent soixante, et enregistré 
dans la même ville le même, jour, 

folio 81, recto case 9, par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin-

quante centimes, M. Gilbert STRI-
CKEfi et, M. Bertile PINOT, Ions 
deux négociants droguistes et de-

meurant tous deux à Parts, rue de 
la Verrerie, 56, ont prorogé pour 
dix années, epii ont commencé le 

quinze août mil huit cent cinquan-
te-neuf et qui doivent expirer le 
quinze août mil huit cent soixanle-
neuf, la société qu'ils avaient for-

mée pour faire, le commerce de drO' 

guérie et d'herboristerie aux ter-
mes d'un acte sous seings privés, 

fait double à Par s, le deux août 
mil huit cent cinquante-lrois, en 

registre dans la même ville le len 
demain trois août, folio 12, reclo 
casel", par Delestang, qui a reçu 

cinq francs cinquante centimes, et 
publié conformément a la loi. La 
société peut être également dissou-

te par le décès de l'un des associés 
arrivé avant le terme ci-dessu 
fixé ; en outre chaque associé peut 

provoquer la dissolution de la so-
ciété en prévenant son co-associé 
six mois à l'avance. 

Pour extrait : 

(3528) CÙ. GENETS. 

pareille époque de l'année mil huit 
cent soixante-douze; que le siège de 
la société sera à Paris, boulevard 

du Temple, 53 ; que la signature so-
ciale appartiendra aux deux asso-

ciés, niais qu'ils ne pourront cn 
faire usage que pour les besoins et 

affaires de la société sous peine de 
toutes perle-î, dépens, dommages-
inlérêls,nullité vis-à-vis des tiers,el 

même de dissolution contre le con-
trevenant. 

Pour ex Irait : 

| (3537;. PETITJEAN 

Etude de M» PE'fiT JEAN, agréé, rue 
Bossini, 2. 

D'un ai te sous signatures privées 
fait double à Paris, le quatre février 

mil huit cent soixaole, êtirègtslrê 
au même lieu le six du même mois, 

folio 92, recto cases, par le rece-
veur, qui a perçu les droits ; entre 
MM. Henrv FLAMANT et Jacques-

Edouard-ïtarie MARGUïRlT, tous 
deux négociants, demeurant à l'a-

ris, boulevard du Temple. 53, il ap-
pert qu'est el demeure dissoute à 
partir du premier lévrier mil huit 

cent soixanle, la société en nom 
collectif formée enlre les parties 
pour l'exploitalioii, sous in raison 

sociale FLAMANT et MARGUEKIT, 
(l'un magasin de nouveautés établi 
à Paris, boulevard du Temple, 47 

anciennement et actuellement 53, 
sous le nom du Pauvre Jacques,con-

stituée suivant acte sous signatures 
privées en date à Paris élu quatorze 
janvier mit huit cent quaranle-cinq, 
enregistré audit lieu le vingt-un 

même mois, folio 45, recto case 9, 
par Leverdicr.qui a perçu les droits 

décime compris, et prorogée sui-
vant aulrc acte sous seing privé en 
date à Paris du trente mai mil hujl 

cent cinquante-six,'enregistré audTl 
lieu le deux juin suivant, folio 137 

case 1, par l'ommey, receveur, qui a 
perçu ies droits, décime compris, el 

que la société Alarguent et Georges, 
dont le siège est au même lieu, en a 
été nommée liquidatrice avec les 
pouvoirs les plus étendus, 

Pour extrait: 

I (3538). PETITJEAN. 

mille dollars, ou cinq cent dix m lie 
francs, fournie par moilié par cha-

cun des commanditaires. tTtppWl 
cn espèces des associés cn nom col-

lectif est de cinquante mille dotlars. 
ou deux cent cinquante-cinq mille 
francs. Le siège princioal delà so-

ciété est étabti à New-York. I! existe 
en oulrc un comptoir à Paris, rue 

Bergère, 33. Lé terme de ja soclélé 
est fixé au premier décembre mil 
huit cent soixanie-deux. 

A. PERSON. 

(3511) C. IfV'.RtMiX. 

Par une décision de l'assemblée 
générale du cinq février mil huil 

cent soixanle, l'Association des ou-
vrira Ferblantiers réunis a nommé, 

en remplacement de. M. FF.! G F, aux 
"onctions do gérant M SAULGiiOT ; 
en conséquence la raison sociale 

sera à l'avenir JA iQUOT SAULGEOT 
et C=. 

(3527) SAULGEOT. 

D'un acte reçu par Hillemand, no-
taire à Paris, le treille janvier mil 
huit cent soixante, enregistré, il ré-

sulte que : M. Auguste PINAlRIi, 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 

Dar-rèau, 51, et M. Alphonse CAL-
VET, pharmacien, demeurant aussi 
à Paris, rue de Lyon, 33, ont formé 

entre eux uno société en nom col-
lectif, ayant pour objet la fabrica-
tion de machines â découper les 

métaux et foutes autres matières, 
dont le, siégîi a été fixé à Paris, rue 

Darreau, 51, sous la raison sociale : 
PINA1RE et Cic, pour uno durée 
ayant commencé le trente janvier 

mil huit cent soixante et finissant 
le, deux juin mil huit cent soixanle 
et onze, avec stipulation que lous 

les marchés et engagements je |a 
société devraient porter la signature 
sociale,iqui appartiendrait aux deux 

associés collectivement, sans qu'au 
ciln d'eux en pût faire usage isolé-
ment, la société ne pouvant être 

engagée quo par cette double signa-
ture. 

Pour exirait : 

-(3533) (Signé) HlLLEMAVl). 

Etude de Me Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé, rue Notre-Dame-des 

Victoires, 42, à Paris, successeur 
de M. J. Bordeaux. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce du départe 

ment de la Seine, séant à Paris, le 
premier février, enregistré, entre M 

Marie-Antoine-Albert marquis de 
BR1GES, propriétaire, demeurant à 
Paria, rue de Navarin, 18, et M. Er-

nest-Charles comlo de RR1GES1, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Joubert, 37, d'une part, et M, 

Jean-Baptiste-Gustave LEGRAY,pho-
lographe, demeurant à Paris, bou-
levard des Capucines, 85, d'autre 

parl.il appert :Que la société formée 
enlre les parties suivant acte sous 

seings privés en d de du dix-neuf 
août md huit cent cinquante-sept, 

enregistré, pour la création et l'ex-
ploitation d'un établissement pho-
tographique sis à Paris, boulevard 
des Capucines, 35, sous la raison so-

cialo H. LEGBAY et C", a été dis-
soute à Paris, du premier février 
mil huit cent soixante, et que Mar-

tinet, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 8Ji, a élé nommé liquida-
teur avec, lous lès pouvoirs néces-

saires pour mener à fin la liquida-
lion, 

i'our extrait : 

(3310) E. BUISSON, 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier février 
mil huit cent soixante, et enregistré 

le six du même mois, il appert 
qu'il a été formé une société en 
nom collectif enlre M. Gustave BAR-

Par aidé sous seings privés, fait 
double â Paris le neuf février mil 
huit cent soixante, enregistré. M, 

Jean-Bapliste CHOISEL, fabricant de 
chaussures, demeurant à Paris, rue 

des Vieux-Augustins, 43, et M. Pier-
re-François FAM1N, demeurant à 

Paris, rue Baillet, 1, ont déefaré 
dissoudre, d'un commun accord, à 

compter de ce jour, la société en 
nom collectif formée entre eux, 

sous la raison sociale CHOISEL et 
C", pour l'exploitation de la fabri-
que de chaussures de M. Choisel, 

établie à Paris, rue des Vieux-Au-
gustins, 43. M. Choisel a été nom-
mé liquidateur de la sociélé. 

(3539) CHOISEL. 

Etude de M* PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées 

fait double à Paris le quatre février 
mil huit-cent soixante, enregistré 

au même lieu le six du même mois, 
folio 92 recto case 8, par le receveur, 

qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, pour droits, décime com-
pris, entre M. Jacques-Edouard-Ma-

rie MARGUËRIT, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard du Temple, 
53, et M. Pierre-Charles-Auguste-
Palmyre GEORGES, commis négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Per 

nelle, t, il appert qu'il a été formé 
entre les parties susnommées une so-

ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation, sous la raison sociale MAR-
GUEBIT et GEORGES, d'un fond de 

commerce de nouveautés situé à Pa-
ris, boulevard du Temple, 53, et con-
nu sous l'enseigne du Pauvre Jac-

ques ; que la durée de cetle sociélé 
sera de douze années qui ont com-
mencé à courir le premier février 

mil huit cent soixante, pour finir à 

Etude de M" FABRIZI, huissier à Pa-
ris, boulevard Sébaslopol, 122. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées fait double à Paris, le quatre 

lévrier ml! huit cent soixante, en-
registré à Paris le huit, parle rece-

veur, qui ar.çu les droits. M. Louis-
Joseph SIMON, fabricant depaind'é-
pice à Paris, rue Sainl-Martin, 215, 
et M. François BOBELIN, mêmes 

profession, rué cl numéro, ont dé-
claré dissoule à partir du quatre lé-
vrier mil huil cent soixanle, la so-

ciété en nom collectif qui existait 
entre eux sous la raison sociale SI-

MON et ROBELIN pour la fabrication 
et la vente du pain d'épices dont le 
siège était à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 245. M. Simon a été nommé li-
quidateur avec les pouvoirs néces-
saires. Pour faire publier ces pré 

sentes lous pouvoirs sonl donnés 
au porteur. 

Pour extrait: 

(3336). FAURIZI. 

Élude de, M. P1CON, huissier à Paris, 
rue de Cléry, 13. 

Par acte sous signatures privées 

en date à Paris, du vingt-huit jan-
vier mil huit, cent soixante, enregis-

tré le trois février mil huit cent 
soixante, 1° 83, verso, case i™, par 
l'.ra'.het, qui a reçu sept francs soi-

xante-dix centimes : M. François 
BEMY, marchand de dentelles, de-

meurant à Pans, rue des Filles-du-
Calvaire.23, et M. Abraham MICHEL, 
marchand de dentelles, demeurant 

à Paris, rue du Petit-Carreau. 13, 
ont déclaréedissoule, d'un commun 
accord, à partir dudit jour vingt-

huit janvier mil huit cent soixante, 
là société ayant exisié entre eux 
sous la raison sociale : REMY et MI-

CHEL, pour le commerce de den-
telles, dont le siège était à Paris, 

rue Neuve-Saint-Eustache, 11, aux 
termes d'un acte sous signatures 
privées, en date à Paris, du six août 

mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le neuf du même mois, et que 

M. Michel était liquidateur de cetle 
société. 

Pour extrait : 

— (3535) PlCON. 

D'un acte sous signatures privées 
fait quadruple le vingt janvier mil 

huit cent soixante, à New-York, et 
huit février mil huit cent soixante, 

à Paris, enregistré le dix février mil 
huit cent soixante, folio Ht, verso, 
case 7, par le receveur, qui a perçu 

les droits, enlre : M. Augustin-Etien-
ne PERSON, demeurant â Paris, rue 

Bergère, 35; M- Charles HARRIMAN, 
demeurant à New-York; M. France» 

COTTENET, demeurant à New-York, 

et M. Eugène FABREGUETTES, de-
meurant à Paris, faubourg Saint-

Denis, 23, il résulte : Qu'il a été for-

mé enlre les susnommés une socié-
té sous la raison sociale : A PER-

SON et HARRIMAN, ayant pour ob-

jet le commerce d'importation et 
de vente de marchandises manufac-
turées. Cette sociélé est en nom col-

lectif à l'égard de MM. Person et 
Harriman, qui ont lous deux la si-

gnature sociale, et en commandite 

à l'égard de MM. Cotlenet et Fabre-
guettes. La commandite est de cent 

riUBONAL DE GOMHKItCR 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comrau 
nication de la comptabilité des fai! 

fîtes qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 FÉVRIER 1860, qu 
déclarent la faillite ouverte et n, 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

De la société CANTERO et Ci' 
ayant pour objet l'exploitation d'une 
maison de banque, sise à Paris,rue 

du Fg-Montmartrc, 17, et dont le 

sieur Cantero iJuan-Anlonio) est gé-
rant, ledit sieur Canlero demeurant 
à Paris, rue Geoffroy-iMarie, 15; 

nomme M. Daguin juge-commissai-
re, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic provisoire. (N° 16834 alu in) 

Jugements (tu 10 FÉVRIER 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De D"" MARTIN (Marie-Beine-Na-
thalie), mde de modes et lingeries, 
demeurant à Paris, rue Montmar-

tre, 34; nomme M. Ch. deMourgues 
juge-commissaire, et M. Monchar-
ville, rue de Provence, 52, syndic 

provisoire. (N° 16835 du gr.) 

Du sieur MAISSE'Nicolas-Hubert), 
fab. de lingeries, demeurant à Pa-

rts, rue Beaurepaire, 8 ; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. La-

mouroux, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 8, syndic provisoire. (N° 16836 
du gr.) 

De !)"«> DELOMEN'iE DE MARIN et 
C", négociants en vins, ayant de-
meuré à Paris, rue Bergère, 32 

puis rue de Londres, 13, actuelle-
ment sans domicile connu ; nomme 

M. Basset juge-commissaire, et M. 
Richard Grison, passage Saulnier, 
9, syndic provisoire. (N° 16837 du 
gr.) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELANOEYE (Ange-Al-
bert), courtier en vins à Bercy, rue 

de Bercj, 3, le 17 février, à 2 heures 
(N« 16609 du gr.); 

Du sieur SAUNIER (Alfred), agent 
d affaires, rue de Rivoli, 47, le 17 

lévrier, à 2 heures (N« 16703 du 
gr.); 

Du sieur SCHMITZ (Jean), ancien 
ind de vins, actuellement charre-
tier, rue du Dépotoir, 13, 19< arron-

dissement, le 17 février, à 10 heures 
(N° 16790 du gr.); 

Du sieur SIX (Rodolphe), fabr de 
pipes cn écume de mer, rue Sainte-
Thérèse, 6, ci-devant Batignolles, le 

17 février, à n heures (N» 16830 du 
gr.); 

Du sieur LAROCHETTE (Philibert) 
constructeur mécanicien, faubourj 
Sl-Denis, 185, le 17 février, i 1 heure 
(N° 16818 du gr.); 

Da D* LECLERC(Marie), anc. mde 
le vins el lu:ciise, rue Gala ode. 22, 
cluetlemcnl h Pari-;, rue Ménil-

nonlaut, lil, impasse Gaudelel. 16, 

e 17 février, i 2 heures (N" 16801 

lu gr.). 

I'our assister à rassemblée dans h-
initie .11. le jitgé-com'mlssatre doit les 
consulter laid sur la composition de 
l'étal dés créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux .syndics. 
Les IfftrS-porleurs d'eff Is ou d'en-

lossciiients du l'ail'i n'étatlt pas 
connus sont priés (le, reme.tlrc au 

.rcll'c leurs adresses, s lin d'èli'e 

oneoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE l'.RËANCIEBS. 

Sont incités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, taie des as-

emOf es des faillites, .1/31. les créait-

eiers
:
: ,dit—- *H't 

AFt'lIUIATIONS. 

De la société veuve COUNE e! 
NOËL, mosaïstes, r ie de Marcngo, 

et rue du Uragon, 19, composée 
le Caroline Sylvestre, veuve Coune, 

t Hector Noël, le 17 février, à 2 
heures (N» 16709 du gr.); 

Des sieurs BEBNARD et BLANCIIE-
HY, néi, en vins à Bercy, boulevard 

de la Râpée, 3; à Paris, boulevard 
"éhastopol, n. 7, le IÎ février, à 11 

heures (N° 16545 du gr.); 

Du sieur CIIASSAIGNE (François-
Joseph), nég. en dentelles, rue des 
Jeûneurs. SI, b; 17 février, à 2 heu-
res (N" 166ôO du gr.'; 

Du sieur MIRE, nég. en métaux, 
nie elo Paradi3-Poissonnière, 10, le 

17 lévrier, à 10 heures (N° 16122 du 

>0i •; . ' -

Du sieur SIMONET lils (Pierre), 
eritr. de bâliments, rue Fontaine-
Sainl-Georges, 33, le 17 février, a 1 

heure (N» 16098 du gr.); 

Du sieur LAMBELET (William), 
md de lingeries, rue de Montaigne, 

n. 36, le 17 lévrier, à 10 heures (N° 
16714 du gr.,; 

De D'" PELLETIER (Clémen'ine), 
mde. de meubles et tenant hôte! 
meublé â La Chapelle-SI-Dèiiis, rue 
des Vertus, n. le 17 février, à 10 
heures (N° 16602 du gr.);" 

Du sieur FOUR NIER (Jean-Henry-
Marie), linger, rue de Clérv, 74, le 

17 février, à 10 heures (N° 16M2 du 
du gr'.); 

De, la sociélé SPINELLI et C'<-, dile. 
Société du Comploir général, dont 
le siège est rue des Bons-Enfants, 5. 
dont sont gérants solidairement 
responsables Spinelli (Charles-An-

toine), Condurier-Fontaine (Jean 
François-Emile), le 16 février, à 1 
heure (N° 161 il du gr.); 

De dame I10UBGEOIS (Denise No-
Ihelel, femme de Charles), mde de 

lingerie en gros, rue de l'Echiquier, 
32, ie 16 février, à i heure (N» 167H 
du gr.); 

Du sieur NOAIt.I.E (loseph), fabr. 
de toiles vernies, à Paris, petite rue 

St-Denis, 17, ci-devant Montmartre, 

le 17 février, à 2 heures (N-0 16668 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rificalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DECROIX (Georges-Sta 
nislâs), anc. md de yins à Batignol 

les, Grande-Bue, 20, actuellement 
aux Ternes, rue d'Armaillé, 14, le 

17 février, à I heure (N° 16508 du 
gr.J; 

Du sieur HOUDÉ (Théodore), fab. 
de produits chimiques à St-Denis, 

lieu dit l'Hermitage, le 17 février, à 
H heures (N» 16521 du gr.); 

Du sieur COIGNET (Edouard-Eu-
gène), serrurier à Vanves, rue Gau-

dray, 4, le 17 février, à 2 heures (N° 
15219 du gr.); 

De dame MARELLE-SIMON, nég., 
rue des Moineaux, l, le 17 février, à 
2 heures (N° 15224 du gr.); 

Du sieur MELLIER, anc. directeur 
de la revue le Présent, rue des 

Beaux-Arts, 6, le 16 février, à 1 heu-
re (N° 15710 du gr.); 

Du sieur SIMONNOT (Victor), res-
taurateur, rue du Dauphin, 1, le 17 

février, à U heures (N° 13507 du 
gr.); 

Du sieur LUTHER (Victor), négoe. 
commissioun., cité Trévise, 5, le 17 
février, à 1 heure (N» 16086 du gr.); 

Du sieur BAUCOUBT (Joseph), 
commissionn., rue de l'Entrepôt, 3, 
le 17 février, à 10 heures (N° 16309 
du gr.); 

Du sieur BOUDRY (Jean-Pierre-
Emilien), fontainier, rue St-Nicolas-
dAniin, 50, le 17 février, à 10 heu-
res (N° 16536 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics snr l'étal de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de lu gestion que sur Vutilité 

au maintien ou du remplacement des 
syndics. 

U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics et du pro.jcl 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du slonr 
RAUUIN ( Viclor-Auguslin ), coin 

merçant constructeur, rue de Bre-
tagne, 49, sont invités à se rendre 
!e 17 lén\, à 11 hcuresltès précises, 
au Tribunal de commerce, salle, des 

assemblées des créanciers, pour en-, 
lendre. le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el*délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
lira immédiatement consultés tanl 
sur les laits do la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el allii u.és ou qui se 
seront fait relever de. la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N» 16318 du 
r.). 

Messieurs les créanciers do dame 
veuve BECRET ( Alexandrine Du-

mont, veuve do Clan le-Désiré), li-
monadière à Montmartre, place 
Belhomme, 3, sont im ités à se rendre 
le 17 février, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tanl sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

II ne sera admis queles créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N° 165G7 
du gr.). 

Messieurs les créenciers du sieur 

REY (Joseph), md forain à Fonte-
nay-attx-Roses, rue des Bouffrais, 

dans la Ruelle, 8, tout invités i se 
rendre le 17 février, à 10 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer cn état 
d'union, et dans ce, cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 

faits de la geslion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communicalion 

du rapport des sindies (N° 16555 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

DE.VIEÏZ (François-Marie-Prosper), 
représentant de fabriques, boule-

vard Bonne-Nouvelle, n. 10, sont 
invités à se rendre le 17 février cou-

rant, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la geslion que sui 

l'utililé du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16625 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CURIES, ancien md de vins, rue du 
Caire, 24, sont invités à se rendre 
le 17 févr., à 2 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers', pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics (N° 1660s 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VIALATTE (Jacques), en-

trepr. de bâtiments à Neuilly, rue 
rue Chauveau, 29, dans le parc, le 

17 février, à 1 heure (N° 16446 du 

gr.); 

De D"" BRUN (Eslelle-Léontine-

Sidonie), anc. mde de modes, fau-
bourg Poissonnière, 189, le 17 fé-
vrier, à 11 heures (N° 16620 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la geslion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
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Messieurs les créanciers 1* 
sanl l'union de la lailliir ,|„| J}\ 
TOl'iillE (Lé"n , nid de moj,.,? 
levant des Italiens, u, 1 ç|

s
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lard de, laire vérifier cl $M 
leurs créances, sont invilVf 

rendre le a lévrier, à nli 
1res précises, au Tribunal il

e
ï 

men é de la seine, salle
 0
9 

les assemblées, pour, sous h* 

sidence de M. le. juge-conwii 

oroceder à la vftrinoafiin êTîB 

lirmalion de leursdilçscfétâ» 
1615! du gr.). 

Messieurs les créanciers CM.) 

sanl l'union de la faillite du MI 

MECHIN ( Jean-Banlfsiel'ffljl 
charpentes à lvry, rue du Wm 
des-Bentiers, n. 12, en retard4 

faire vérifier et d'affirmer W 

créances, sont invités à screSI 
le 17 lévrier, à 1 heure te 3 
cise , au Tribunal de commis 
do la Seine, salle ordinaire uW 
semblées, pour, sous la présida 
de, M. le juge-commissaire, procftl 
i la vérification et à l'aEOrmatioBlg 
leursdilcs créances (N» M621 

gr.). 
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DOItl.E (Antoine), Carrossier, ai* 
nue Montaigne, 99, sonl invitti'à: 

rendre le 17 févr., à I h.irais, 

au Tribunal de commerce, salltli 
assemblées des faillites, pour, et» 

formément à l'article 5S7 ditW 
de commerce, entendre le çonpl 

définitif qui sera rendu parleslji 
dics, le débattre, le clore et l'inij liv 
ter; leur donner décharge de le" 

fonctions, et donner leur avis-
l'excusabilité du failli. ,,, <">! 

NOTA. Les créanciers et le m 
peuvenl prendre au greffe con» 
nication des compte et rapport*' , 
syndics (N° 16207 dugr.). »e 

Messieurs les créanciers co» 
sant l'union de la faillite ou'M 
GAILLOT ( François Frédéric), ftj . 

de laines en gros, rue des» 
griers,67, sont invités a se rendre. 
17 févr., à 11 heures 1res précise) * 
Tribunal de commerce, salle J» 
assemblées des faillites, pour,* 
formément à l'article 537 du * 

de commerce, entendre le ce* 

définitif qui sera rendu parle »»
 2 

dics, le déballée, le clore et 1 « -
1er; leur donner déchargefletl 
fonctions et donner leur aï» » 

l'excusabilité du failli. ,
 u 

NOTA. Les créanciers1 et ie» 

peuvent prendre au greffe— 

nication des compte et ni 
syndics (N» 16336 du gr.). 

Messieurs les créanrieK M 
B01SS1E (Charles , md UiU». 

Ste-Anne, 14, sont > '\\lèlL
it

,t 
dre le 17 févr., à 1 '-P^k 
Tribunal de commerce. J

 |( assemblées des créancier 1 
prendre part tune déh'i :
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intéresse la masse des | 
(article 570 du Code de co»
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15049 du gr.)
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faillite, sont invités à »^ de 
réclamations dans m d 
ionrs. chez M. Pluzaii' 

22. 
jours, chez 
rue Ste-Anne, 
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